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COOPÉRATION 
La Chine réaffirme  

«un partenariat stratégique 
global» avec l'Algérie  P 3

MARCHÉ DES ASSURANCES 
Hausse de 8,1 %  

du chiffre d’affaires  
au 1er semestre P 2

PLF 2026/COMMERCE 
INTÉRIEUR  
Plus de 126 milliards 
de DA alloués  
 
La ministre du Commerce intérieur et 
de la Régulation du marché national, 
Amel Abdellatif, a présenté, mardi, 
devant la commission des finances et 
du budget de l'Assemblée populaire 
nationale (APN), le budget de son 
secteur dans le cadre du projet de loi 
de finances (PLF) 2026. 

  P 2 
 
CONFÉRENCE AFRICAINE 
DES START-UP 
Une étape 
importante pour le 
renforcement de la 
coopération 
continentale  
 
Le ministre de l'Economie de la 
connaissance, des Start-up et des 
Micro-entreprises, Noureddine 
Ouadah, a affirmé que la 4e édition de 
la Conférence africaine des start-up, 
prévue du 6 au 8 décembre prochain à 
Alger, constituera une étape 
importante pour le renforcement de la 
coopération africaine dans les 
domaines de l'innovation et de 
l'entrepreneuriat.  

 P 3 
AGRICULTURE  
Vers une nouvelle 
politique sectorielle 
adaptée au terrain 
 
Le ministère de l’Agriculture, du Déve-
loppement rural et de la Pêche s’engage 
dans une refonte profonde de sa straté-
gie nationale. C’est ce qu’a affirmé, 
mardi soir à Alger, le ministre Yacine 
El-Mahdi Oualid lors de la clôture de 
la Conférence nationale sur la moder-
nisation de l’agriculture, organisée les 
27 et 28 octobre au Centre internatio-
nal des conférences (CIC) Abdelatif-
Rahal. Selon lui, une nouvelle poli-
tique agricole, réaliste et adaptée aux 
réalités du terrain, est en cours d’élabo-
ration, plaçant la technologie et l’inno-
vation au cœur du développement ru-
ral et de la sécurité alimentaire du 
pays. 
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Le Premier ministre, M. Sifi Ghrieb, a présidé, hier, une réunion du gouvernement consacrée 
à l'examen de projets de décrets exécutifs et des communications portant sur les secteurs des 

finances, du transport et de la ville, a indiqué un communiqué des services du Premier 
ministre.  P 3

UN PROJET DE DÉCRET POUR LE FINANCEMENT  
DES PROJETS EXAMINÉ

Le gouvernement veut 
stimuler l’investissement

CNAS CONSTANTINE  

Plus de 730 opérations  
de paiement électronique 
depuis le début de l’année 
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MARCHÉ DES ASSURANCES 
Hausse de 8,1 % du 

chiffre d’affaires au 1er 
semestre 

 
Par R E. 

 

Le marché national des assu-
rances a enregistré, au premier 
semestre 2025, un chiffre d'af-

faires en nette hausse de 8,1%, à 
99,3 milliards de dinars (mds DA), y 
compris les acceptations internatio-
nales et la réassurance Takaful, relè-
vent les données du Conseil national 
des assurances (CNA). 
Dans le secteur de l'assurance 
conventionnelle, la branche des as-
surances de dommages a réalisé un 
chiffre d'affaires de 80,6 mds DA en-
tre janvier et fin juin dernier (+8,2% 
sur un an), alors que celle des assu-
rances de personnes a affiché un 
chiffre d'affaires de près de 12 mds 
DA (+6,7%), relève la note de 
conjoncture semestrielle du CNA. 
L'assurance automobile, qui repré-
sente quasiment la moitié de l'activité 
des assurances de dommages, a en-
registré à fin juin dernier un chiffre 
d'affaires de près de 40 mds DA, en 
progression de 8,4%, selon les don-
nées du CNA. 
Cette progression reste principale-
ment portée par la sous-branche 
«Risques obligatoires», qui a enre-
gistré sur la période une évolution de 
17,3% comparativement au 1er se-
mestre 2024, totalisant un chiffre d'af-
faires de 8,4 mds DA, relève le 
même bilan, expliquant la hausse par 
l'augmentation de 30% de la tarifica-
tion de la garantie «Responsabilité ci-
vile». Concernant la branche «Incen-
die et risques divers» (IRD), qui re-
présente 43,7% de la structure du 
marché, elle a progressé de +8,4 
avec un chiffre d'affaires de près de 
34 mds DA, soit une production addi-
tionnelle de 2,6 mds DA par rapport à 
la même période de 2024. 
Les réalisations de la branche agri-
cole ont affiché durant le premier se-
mestre 2025 un gain supplémentaire 
de 209,4 millions de Da à 1,3 md Da, 
soit un taux de progression de 18,8% 
comparativement au même exercice 
2024. 
Pour l'assurance Takaful, une activité 
qui enregistrait ces derniers exer-
cices des taux de croissance à trois 
chiffres, a vu les contributions collec-
tées augmenter à 500,8 millions de 
Da (+69%). 
S'agissant des sinistres déclarés par 
la clientèle auprès de l'ensemble des 
sociétés d'assurance, ils affichent, au 
titre du premier semestre 2025 une 
hausse 9% pour atteindre en mon-
tant 51,1 milliards de Da et de 14,2% 
en nombre à plus d'un (1) million de 
dossiers. 
Pour les règlements des clients, 
718.538 dossiers ont été réglés pour 
un montant de 35,9 milliards de Da, 
en progression de 12,1% en montant 
et de 2,8%, en nombre, par rapport à 
la même période de 2024. D'autre 
part, les sinistres restants à payer 
sont évalués à 135,5 mds Da avec 
plus de 1,7 million de dossiers en ins-
tance de règlement, selon le CNA.

PLF 2026/COMMERCE INTÉRIEUR  

Plus de 126 milliards de DA alloués 
La ministre du Commerce intérieur et de la Régulation du marché national, Amel Abdellatif, a présenté, 
mardi, devant la commission des finances et du budget de l'Assemblée populaire nationale (APN), le 

budget de son secteur dans le cadre du projet de loi de finances (PLF) 2026.

Par R E. 
 

Le chiffre d’affaires de la Compa-
gnie algérienne d'assurance et de 
réassurance (CAAR) prévu en 

2028 dépassera les 20 milliards DA, a 
indiqué mardi son PDG, Ammar Mes-
louh. 
Dans une déclaration à l’APS en marge 
d’une conférence dédiée aux clients de 
la société à l’hôtel Sheraton d'Annaba, 
M. Meslouh a précisé que «le nouveau 
plan stratégique à lancer dès 2026 vise à 
augmenter le chiffre d’affaires, consoli-
der les performances et occuper une 
position de leader sur le marché natio-
nal des assurances». 
L’ambition, a-t-il ajouté, est de restituer 
à la compagnie sa position de leader 
non pas par le seul volume du chiffre 
d’affaires mais aussi par l’innovation, la 
qualité des prestations, la présentation 
de produits nouveaux aux particuliers 
et aux entreprises et le développement 
du marché national de l’assurance pour 
atteindre le niveau des pays avancés. 
Il a également évoqué les efforts de la 

société pour rapprocher ses services aux 
citoyens et entreprises privées à travers 
la diffusion de la culture de l’assurance 
et du management méthodique des 
risques, soulignant que la CAAR dé-
tient actuellement 12% de parts sur le 
marché national et projette de les porter 
à 15% dans les prochaines années. 
La concrétisation de ces ambitions re-
quiert l'amélioration de la qualité des 
prestations et la proposition de solu-
tions innovantes et stables, a-t-il ajouté 
Concernant les plans 2026, M. Meslouh 
a indiqué que la société lancera plu-
sieurs initiatives pour développer le 
marché et améliorer les prestations dont 
« l’assurance-crédit à l’exportation « 
pour consolider la solvabilité et proté-
ger les opérateurs économiques ainsi 
que l’application « Karama « pour facili-
ter les déclarations et les demandes 
d’indemnisation par smartphone tra-
duisant ainsi la transition numérique de 
la société outre l’élargissement de son 
offre à l’assurance agricole et la présen-
tation de nouvelles offres aux particu-
liers et aux entreprises des divers sec-

teurs. 
Ces plans s’inscrivent dans le cadre de 
la consolidation de l’innovation, l’amé-
lioration de la qualité des services, l’élar-
gissement des parts de marché de la so-
ciété, la réalisation d’une croissance du-
rable et l’occupation d’une place de lea-
der sur le marché national, a affirmé le 
même responsable qui s’est dit 
convaincu que ces stratégies vont per-
mettre à la compagnie de poursuivre 
son expansion et sa croissance, de 
consolider sa position sur le marché, de 
renforcer la confiance de ses clients et 
des investisseurs de sorte à constituer 
un modèle à suivre à l’échelle nationale 
et internationale. 
Le PDG de la CAAR a annoncé l’ouver-
ture d’une nouvelle agence dans la wi-
laya de Timimoune durant le mois de 
novembre prochain et ultérieurement 
d’une autre agence dans la wilaya de Ta-
manrasset dans le cadre de la stratégie 
de rapprochement des services aux ci-
toyens et entreprises et de consolidation 
de la présence de la société sur le terri-
toire national. 

CAAR 

Le chiffre d’affaires escompté pour 2028 excèdera  
20 milliards DA

Synthèse S R 
 

Dans son intervention au cours 
d'une séance d'audition présidée 
par Mohamed Benhachem, pré-

sident de la commission, et en présence 
de la ministre des Relations avec le Par-
lement, Nadjiba Djilali, la ministre a 
précisé que le PLF 2026 a alloué au sec-
teur du commerce intérieur un budget 
de plus de 126,61 milliards de DA en au-
torisations d'engagement et près de 130 
milliards de DA en crédits de paiement.  
Selon les précisions de la ministre, ce 
budget est réparti sur 3 principaux pro-
grammes, portant essentiellement sur la 
régulation et l'approvisionnement du 
marché ainsi que la promotion de la 
concurrence, avec une enveloppe de 
107,3 milliards de DA en autorisations 
d'engagement, en vue de garantir l'ap-
provisionnement régulier en produits de 
large consommation et de développer les 
mécanismes de contrôle des prix et des 
pratiques commerciales, à même de ren-
forcer la stabilité du marché et de limiter 
la spéculation illicite.  
En matière de protection du consomma-
teur, un budget de près de 13 milliards 
de DA en autorisations d'engagement a 

été alloué, destiné au développement des 
dispositifs de contrôle de qualité, à la 
modernisation des laboratoires de ré-
pression de la fraude, et à garantir la sa-
lubrité des produits destinés aux 
consommateurs.  
Le PLF 2026 a alloué à l'administration 
générale du secteur une enveloppe de 6,5 
milliards de DA en autorisation d'enga-
gement, destiné au renforcement de la 
transformation numérique, à l'améliora-
tion des conditions de travail et au re-
nouvellement des équipements informa-
tiques.  
Selon Mme Abdellatif, le budget secto-
riel 2026 se repose sur le soutien aux 
programmes structurants ayant un im-
pact direct sur la stabilité du marché et 
l'amélioration du service public, notam-
ment à travers l'achèvement de la réali-
sation et l'équipement des laboratoires 
régionaux de contrôle de la qualité, la 
création de nouvelles structures com-
merciales dans les zones reculées et 
frontalières, ainsi que la généralisation 
de la numérisation administrative et l'in-
terconnexion des services régionaux aux 
systèmes d'informations nationaux. Elle 
a également souligné l'importance du 
développement du partenariat avec le 

secteur agricole à travers des méca-
nismes de régulation anticipée "SYRPA-
LAC", permettant aux établissements du 
secteur d'accomplir leurs missions de 
contrôle selon les normes de qualité et 
de transparence.  
Dans son intervention, la ministre a fait 
savoir que le budget 2026 du secteur 
prévoit une hausse de 4,5 milliards DA 
par rapport à celui de l'année en cours, 
traduisant «l'importance des missions 
confiées au ministère, en matière de sta-
bilité du marché, de protection du 
consommateur et de renforcement de la 
transparence économique, dans une dé-
marche visant à concilier liberté d'initia-
tive économique et contrôle garantissant 
la protection de l'intérêt général». 
Dans le cadre des préparatifs du pro-
chain Ramadan, Mme Abdellatif a af-
firmé que le secteur a entamé la coordi-
nation avec l'ensemble des acteurs afin 
d'assurer la disponibilité de tous les pro-
duits de large consommation, l'organisa-
tion de marchés de proximité à travers 
les différentes wilayas du pays, outre le 
lancement de programmes de ventes 
promotionnelles et à prix réduits, tout 
en renforçant les opérations de contrôle.  



Par R N. 
 

Le ministre des Travaux pu-
blics et des Infrastructures de 
base, Abdelkader Djellaoui, a 

reçu, hier à Alger, le vice-prési-
dent de l'Agence chinoise de coo-
pération internationale pour le dé-
veloppement (CIDCA), Liu Jun-
feng, avec lequel il a examiné les 
moyens de renforcer la coopéra-
tion dans le domaine du dévelop-
pement des infrastructures, no-
tamment ferroviaires, indique un 
communiqué du ministère. 

Cette rencontre, qui s'inscrit dans 
le cadre de la mise en œuvre du 
programme du Gouvernement re-
latif à la réalisation des projets fer-
roviaires et des efforts visant à 
mobiliser les ressources néces-
saires au financement et à la mise 
en œuvre des grands projets stra-
tégiques, s'est tenue en présence 
de cadres centraux du ministère 
et d'un représentant de l'Agence 
nationale d'études et de suivi de 
la réalisation des investissements 
ferroviaires (ANESRIF). Dans son 
communiqué, le ministère a pré-

cisé que cette rencontre a «per-
mis d'échanger les vues et d'exa-
miner les moyens de renforcer la 
coopération entre les deux pays 
dans le domaine du développe-
ment des infrastructures de base, 
en se focalisant sur la valorisation 
du partenariat algéro-chinois dans 
les projets de priorité nationale, 
notamment dans le domaine ferro-
viaire».  La rencontre a également 
été l'occasion de «passer en re-
vue les perspectives de coopéra-
tion et de financement des grands 
projets, qui constituent un vérita-

ble levier de soutien au dévelop-
pement socio-économique et de 
renforcement de l'interconnexion 
entre les différentes régions du 
pays», selon la même source. 
Après avoir présenté un exposé 
sur le développement du réseau 
ferroviaire national, M. Djellaoui a 
souligné l'importance de poursui-
vre le travail conjoint avec la par-
tie chinoise pour la mise en œuvre 
des grands projets, qui sont es-
sentiels à la promotion du déve-
loppement et au renforcement de 
l'intégration régionale. 

CONFÉRENCE 
AFRICAINE DES START-

UP 
Une étape importante 
pour le renforcement 

de la coopération 
continentale  

 
Par R E. 

 

Le ministre de l'Economie de la 
connaissance, des Start-up et 
des Micro-entreprises, Noured-

dine Ouadah, a affirmé que la 4e 
édition de la Conférence africaine 
des start-up, prévue du 6 au 8 dé-
cembre prochain à Alger, constituera 
une étape importante pour le renfor-
cement de la coopération africaine 
dans les domaines de l'innovation et 
de l'entrepreneuriat.  
Dans une allocution prononcée 
mardi soir lors d'une réunion organi-
sée par le ministère avec les ambas-
sadeurs de pays africains accrédités 
en Algérie, dans le cadre des prépa-
ratifs en cours de cet événement 
continental, M. Ouadah a souligné 
l'importance de la conférence et de 
son rôle dans la création d'un éco-
système continental propice au dé-
veloppement de l'innovation et de 
l'entrepreneuriat, appelant les am-
bassadeurs à faire la promotion de 
cet événement, a indiqué un com-
muniqué du ministère. A cette occa-
sion, une présentation détaillée a été 
donnée sur les thèmes et les objec-
tifs de la conférence, qui proposera 
un riche programme incluant une 
conférence ministérielle, un sommet 
réunissant des décideurs et de 
grands entrepreneurs du continent, 
et une journée dédiée à la diaspora 
africaine, en coordination avec le se-
crétaire d'Etat auprès du ministre 
des Affaires étrangères, chargé de la 
Communauté nationale à l'étranger. 
La conférence sera marquée égale-
ment par l'organisation de plusieurs 
événements parallèles, en collabora-
tion avec différents départements mi-
nistériels et organisations internatio-
nales, selon la même source. Outre 
les ambassadeurs africains en Algé-
rie, la rencontre s'est déroulée en 
présence de représentants d'organi-
sations internationales, de la Coor-
donnatrice résidente des Nations 
unies en Algérie et de hauts respon-
sables de l'Etat, dont le conseiller du 
président de la République chargé 
de la Direction générale de la com-
munication, du conseiller du Premier 
ministre et du Chef de cabinet du se-
crétaire d'Etat chargé de la Commu-
nauté nationale à l'étranger. La 
Conférence africaine des start-up 
constitue un événement continental 
important visant à promouvoir l'esprit 
entrepreneurial et à permettre aux 
jeunes de lancer des projets inno-
vants à même de conforter la place 
du continent dans l'économie mon-
diale.

LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS REÇOIT LE VICE-PRÉSIDENT DE LA CIDCA 

Le renforcement de la coopération dans le domaine  
des infrastructures ferroviaires évoqué
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UN PROJET DE DÉCRET POUR LE FINANCEMENT DES PROJETS EXAMINÉ 

Le gouvernement veut stimuler 
l’investissement

Le Premier ministre, M. Sifi Ghrieb, a présidé, hier, une réunion du gouvernement consacrée à l'examen de projets de décrets 
exécutifs et des communications portant sur les secteurs des finances, du transport et de la ville, a indiqué un communiqué des 

services du Premier ministre. 

Le ministère chinois des Affaires 
étrangères a confirmé, dans un 
communiqué publié  

à la suite de l'entretien téléphonique 
entre le ministre des Affaires étran-
gères Attaf et son homologue chinois, 
que la Chine et l'Algérie entretien-
nent une amitié traditionnelle pro-
fonde et ont établi un partenariat 
stratégique global fondé sur une coo-
pération intégrée dans divers do-
maines. 
Le ministère chinois des Affaires 
étrangères a confirmé que les rela-
tions entre les deux pays se dévelop-

paient de manière stable et saine sous 
la direction du président Xi Jinping et 
du président Abdelmadjid Tebboune. 
« La Chine est prête à travailler avec 
l'Algérie pour mettre en œuvre les ac-
cords conclus par les présidents des 
deux pays, renforcer l'amitié tradi-
tionnelle, promouvoir la coopération 
mutuellement avantageuse et soutenir 
les intérêts fondamentaux des deux 
parties afin d'obtenir de meilleurs ré-
sultats dans les relations sino-algé-
riennes », souligne le communiqué. 
Le même document ajoute que « l'Al-
gérie est un pays qui exerce une in-

fluence importante dans le monde 
arabe et la Chine est prête à mainte-
nir une communication étroite avec 
l'Algérie et à travailler conjointement 
pour garantir le succès du deuxième 
sommet Chine-Pays arabes qui se 
tiendra en Chine l'année prochaine ». 
Le communiqué du ministère des Af-
faires étrangères chinois « réaffirme 
que la position de la Chine sur la 
question du Sahara occidental est in-
changée et qu'une solution politique 
est la voie à suivre ».  
Il ajoute que « le ministère affirme 
que les Nations unies sont le principal 

canal et que les résolutions du 
Conseil de sécurité constituent une 
base importante, tandis que le dia-
logue et la négociation sont la voie à 
suivre ».  
Lors de son entretien téléphonique 
avec le ministre des Affaires étran-
gères Ahmed Attaf, le ministre chi-
nois des Affaires étrangères a exprimé 
son espoir que les parties concernées 
intensifient la communication et la 
consultation afin de parvenir à une 
solution acceptable pour toutes les 
parties, fondée sur la justice et 
l'équité. 

COOPÉRATION 

La Chine réaffirme "un partenariat stratégique global" avec l'Algérie

Par Sirine R 
 

Ainsi le gouvernement a examiné un 
projet de décret exécutif relatif à la 
bonification du taux d'intérêt ainsi 

que du pourcentage de la marge bénéfi-
ciaire des prêts accordés par les banques et 
les établissements financiers pour le finan-
cement des projets d'investissement. Ce 
texte vise à garantir l'équité de traitement 
entre les différents instruments de finan-
cement, en étendant le mécanisme de sou-
tien public à l'investissement aux 
opérations relevant de la finance isla-
mique. 
En effet, l’objectif principal de ce dispositif 
est de stimuler l’investissement productif 
tout en veillant à assurer la neutralité entre 
les différents modes de financement pro-
posés par le système bancaire national. En 
élargissant la bonification aux opérations 
de finance islamique, le gouvernement en-
tend favoriser l’accès des porteurs de pro-
jets à des solutions de financement plus 
diversifiées, tout en renforçant l’inclusion 
financière et en encourageant l’épargne 
nationale. Parallèlement, le projet de texte 
institue un régime de bonification spéci-
fique destiné aux projets d’investissement 

stratégiques et structurants, considérés 
comme des moteurs de la croissance éco-
nomique. Ce mécanisme vise à stimuler le 
financement des grands projets indus-
triels, énergétiques, logistiques et techno-
logiques, qui génèrent des effets 
d’entraînement sur l’emploi, la production 
et les exportations. L’instauration de ce ré-
gime particulier permettra également d’ac-
compagner les priorités du plan de 
développement national, notamment la 
valorisation des ressources naturelles, la 
substitution aux importations et la créa-
tion de chaînes de valeur locales. 
À travers ce nouveau dispositif, le gouver-
nement confirme sa volonté de moderni-
ser le cadre du financement de 
l’investissement et d’en faire un outil effi-
cace de soutien à la croissance et à la di-
versification de l’économie. Cette réforme 
s’inscrit dans la continuité des mesures 
prises pour renforcer le rôle du secteur 
bancaire dans la relance économique et 
pour stimuler l’investissement privé, qu’il 
soit classique ou participatif. Par ailleurs, 
en intégrant la finance islamique au dispo-
sitif national de bonification, les autorités 
entendent consolider la confiance des in-
vestisseurs et favoriser un environnement 

financier plus inclusif, transparent et équi-
table, au service du développement dura-
ble du pays. Le gouvernement a 
également, ajoute la même source, exa-
miné un projet de décret exécutif fixant les 
modalités du bénéfice des personnes ayant 
des besoins spécifiques et de leurs accom-
pagnateurs de la gratuité du transport et 
de la réduction de ses tarifs. Ce texte, qui 
s'inscrit dans le cadre de la mise en œuvre 
des dispositions de la loi n° 25-01 du 20 
février 2025 relative à la protection et à la 
promotion des personnes ayant des be-
soins spécifiques, vise à améliorer la mobi-
lité des personnes ayant des besoins 
spécifiques et de leurs accompagnateurs 
dans leur vie quotidienne et à renforcer 
leur autonomie et leur intégration dans la 
vie socio-économique, à travers le béné-
fice de la gratuité du transport public ur-
bain et la gratuité ou une réduction de 80 
% dans les autres modes de transport inté-
rieur en fonction du taux d'invalidité. 
Enfin, dans le cadre du suivi des projets 
des grands pôles urbains, le gouvernement 
a entendu une communication sur l'état 
d'avancement des travaux de réalisation 
du projet de la nouvelle ville de Sidi Ab-
dallah. 
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Le ministre de l’Energie et des Ener-
gies renouvelables, Mourad Adjal, a 
présidé, mardi à Alger, la cérémonie 

d'ouverture du colloque conjoint sur "les 
applications non électriques de l’énergie 
nucléaire", organisé sur deux jours en par-
tenariat entre le Commissariat à l’énergie 
atomique (COMENA) et l'Agence fédérale 
russe de l’énergie atomique (Rosatom), in-
dique un communiqué du ministère. Dans 
son allocution d'ouverture, le ministre a 
rappelé "la profondeur des relations bilaté-
rales et historiques unissant l’Algérie et la 
Fédération de Russie", soulignant que ce 
colloque se tient à un moment où le gou-
vernement algérien accorde une impor-
tance majeure à la lutte contre le cancer et 
au recours à la médecine nucléaire, confor-
mément aux orientations du président de 
la République, M. Abdelmadjid Tebboune, 
visant à orienter les investissements dans le 
domaine de l’énergie nucléaire vers des ap-
plications médicales, notamment la radio-
thérapie au profit des cancéreux et d’autres 
maladies nécessitant le recours à cette 
technologie. M. Adjal a passé en revue le 
large éventail d’applications de l’énergie 
nucléaire, notamment dans les domaines 

de l’énergie, de l’agriculture, de l’industrie 
et des ressources hydriques, à l'instar du 
dessalement de l’eau de mer et de la lutte 
contre la sécheresse. Il a évoqué le pro-
gramme du gouvernement relatif à l’utili-
sation de l’énergie nucléaire pour dévelop-
per la production locale de radiopharma-
ceutiques, afin de répondre aux besoins 

nationaux croissants en la matière, de sé-
curiser la chaîne d’approvisionnement et 
d'en garantir la disponibilité permanente. 
Cette démarche, a-t-il ajouté, permettra de 
réduire l'importation des radiopharmaceu-
tiques, d'améliorer la prise en charge des 
patients et de raccourcir les délais d’attente 
pour les traitements. 

APPLICATIONS NON ÉLECTRIQUES DE L’ÉNERGIE NUCLÉAIRE 

Organisation d’un colloque conjoint 
algéro-russe

LES SCIENCES DE LA TERRE AU 
SERVICE DU DÉVELOPPEMENT 

TERRITORIAL 

Thème d’une 
conférence 

internationale à 
l’université Batna 2 

 

La première édition des tra-
vaux d’une conférence in-
ternationale sur le thème « 

les sciences de la terre au ser-
vice du développement territo-
rial » s’est ouverte mardi à l’uni-
versité chahid Mustapha Ben-
boulaïd (Batna 2) en présence de 
chercheurs et experts de plu-
sieurs universités nationales et 
étrangères. Cette manifestation 
scientifique de trois jours vise à 
mettre en lumière les plus ré-
centes avancées scientifiques 
dans le domaine, l’importance 
de la recherche scientifiques 
dans le domaine des sciences 
de la terre et de l’univers pour le 
développement durable ainsi 
qu’à favoriser les échanges 
d’expériences relatives aux ap-
plications intelligentes pour l’ex-
portation des ressources natio-
nales et la protection de l’envi-
ronnement, a précisé à l’APS le 
président de la conférence et di-
recteur de l’institut des sciences 
de la terre et de l’univers, Dr. Ha-
bibi Yahiaoui. La rencontre vise 
également à consolider la com-
plémentarité entre les sciences 
de terre et la planification territo-
riale, à souligner le rôle de la 
géomatique dans la gestion des 
risques majeurs et favoriser le 
recours aux recherches scienti-
fiques face aux défis du déve-
loppement et d’aménagement de 
territoires plus durables et plus 
résilients. La conférence aborde 
plusieurs axes dont «la géoma-
tique appliquée aux sciences de 
la terre et intelligence géo spa-
tiale», «la gestion des risques 
majeurs et résilience territoriale» 
et «les changements climatiques 
et l’hydrologie». Des ateliers 
pratiques seront encadrés par 
Dr. Firas El Azm de Grande Bre-
tagne sur «l’application de l’in-
telligence artificielle au suivi de 
l’eau», par Pr. Saloua Saïdi de 
l’université El Manar de Tunisie 
sur «les applications de l’intelli-
gence artificielle et images de 
l’intelligence artificielle à la géo-
matique» et par Dr. Francisco 
Ortega de l’université de Madrid 
(Espagne) sur «les applications 
de l’intelligence artificielle en pa-
léontologie». La manifestation 
qui a connu une forte présence 
de chercheurs et étudiants, no-
tamment les doctorants a donné 
lieu à la signature de deux 
conventions cadres entre l’uni-
versité Batna 2, représentée par 
son recteur Hassan Smadi, l’uni-
versité Terengganu de Malaisie, 
représentée par Dr. Mohamed 
Nor Azra et l’Association natio-
nale algérienne de géographie, 
de l’aménagement du territoire, 
de la planification et de la pros-
pective, représentée par son se-
crétaire général Haroun Be-
noumhani. La conférence initiée 
par l’Institut des sciences de la 
terre et de l’univers a réuni des 
chercheurs et experts de plu-
sieurs universités nationales 
ainsi que de Malaisie, de Grande 
Bretagne, d’Espagne, de Tunisie, 
de Jordanie et de la Palestine.

Le yen gagnait du terrain 
mardi, face aux espoirs 
d'une politique monétaire 

nippone finalement plus restric-
tive qu'anticipé, tandis que le 
dollar retenait son souffle avant 

la réunion de la banque centrale 
américaine (Fed). Vers 19H20 
GMT, la monnaie japonaise ga-
gnait 0,57% face au billet vert, à 
152,02 yens pour un dollar. En 
parallèle, "le dollar américain 

continue de s'échanger dans 
des fourchettes globalement in-
changées avant (...) la décision 
du comité de politique moné-
taire de la banque centrale 
américaine (FOMC) demain", 

expliquent les analystes de Mo-
nex USA. Le Dollar index, qui 
compare le billet vert à un pa-
nier d'autres devises, reculait 
de 0,12% à 98,65 points. 

MONNAIES 

Le yen rassuré sur la politique monétaire japonaise, 
le dollar stable

Le ministre de l'Enseignement 
supérieur et de la Recherche 
scientifique, M. Kamel Baddari, a 

présenté, mardi devant la commission des 
finances et du budget de l'Assemblée 
populaire nationale (APN), le budget alloué 
à son secteur dans le cadre du projet de loi 
de finances (PLF) 2026, qui s'élève à plus de 
779 milliards de dinars. Dans sa 
présentation, M. Baddari a précisé que le 
budget alloué au secteur avait augmenté de 
4,01% pour atteindre plus de 779 milliards 
de dinars. Ce budget, qui sera réparti entre 
"l'enseignement et la formation, le 
développement de la vie étudiante, la 
recherche scientifique, et l'administration 

générale et la gouvernance", aura "un impact 
positif sur la poursuite du développement et 
de la modernisation du système 
d'enseignement supérieur, dans son volet 
académique et en matière de services, pour 
une université moderne en phase avec les 
mutations socioéconomiques", a expliqué le 
ministre. Il a également évoqué 
"l'investissement dans la mise en œuvre des 
réformes supervisées par les hautes autorités 
du pays, afin d'encourager l'innovation et 
l'entrepreneuriat dans le cadre du 
développement économique durable", 
rappelant la création, à ce jour, de "117 
centres de développement de 
l'entrepreneuriat, 124 incubateurs 

d'entreprises, 78 maisons de l'intelligence 
artificielle et 422 établissements subsidiaires 
dans différentes régions du pays". La 
présentation du ministre a été suivie des 
interventions des membres de la 
commission spécialisée, qui ont souligné 
l'importance de l'ouverture de nouveaux 
centres et annexes pédagogiques et de 
l'extension et de la construction de 
nouvelles résidences universitaires, en 
particulier dans les wilayas du Sud. Les 
membres de la commission ont également 
insisté sur l'amélioration des services de 
transport universitaire, le recrutement 
d'enseignants universitaires et l'ouverture de 
nouvelles filières.

PLF 2026  

Plus de 779 milliards de dinars alloués  
à l’Enseignement supérieur 

Dernière composition de DZAIRINDEX
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Par Selma R. 
 

L’économiste statisticien Omar 
Bouazouni a plaidé pour une 
transformation profonde du mo-

dèle agricole algérien à travers la nu-
mérisation, qu’il considère comme un 
levier stratégique pour la productivité, 
la durabilité et la sécurité alimentaire. 
Selon l’expert, l’agriculture algé-
rienne, qui nourrit « 47 millions d’ha-
bitants et contribue à hauteur de 15 
% au PIB », reste encore fondée sur 
un modèle de croissance exogène, 
dépendant de l’extension des sur-
faces cultivées. « Il est temps de pas-
ser à une croissance endogène, fon-
dée sur la connaissance, la donnée 
et l’innovation », a-t-il affirmé dans 
une déclaration à la radio nationale « 
chaîne III ». Cette mutation, estime-t-
il, doit permettre de faire évoluer le 

secteur d’une logique réactive à une 
logique proactive : « Aujourd’hui, nos 
agriculteurs agissent en urgence, 
sans outils d’anticipation. Le numé-
rique doit leur permettre de planifier, 
prévoir et décider sur la base d’infor-
mations fiables». Bouazouni a cité 
plusieurs exemples concrets de l’ap-
port du numérique : capteurs d’humi-
dité, automates de gestion de l’irriga-
tion, drones et logiciels de prévision. 
Ces technologies, a-t-il expliqué, peu-
vent réduire le gaspillage d’eau, amé-
liorer le rendement et réguler les mar-
chés. « Le numérique permettra de 
rompre avec le comportement mou-
tonnier qui pousse tous les produc-
teurs à cultiver la même spéculation 
au même moment, provoquant des 
surproductions et des pertes », a-t-il 
noté, en proposant également la 
création d’un observatoire national du 

numérique agricole pour centraliser 
les données, suivre les tendances de 
production et anticiper les déséquili-
bres du marché. Le spécialiste a par 
ailleurs appelé à bâtir un écosystème 
du numérique agricole articulé autour 
de trois pôles : Les institutions pu-
bliques, garantes de la régulation et 
de la planification ; les chercheurs, 
porteurs de solutions scientifiques et 
les opérateurs économiques et start-
up, chargés d’introduire et de vulgari-
ser les technologies. Il a salué l’impli-
cation croissante des start-up dans le 
domaine agricole, tout en appelant à 
mieux adapter leurs outils aux réalités 
du terrain. «Le numérique sans l’hu-
main est une équation nulle. Il faut 
vulgariser, former, et même récom-
penser les exploitations les plus digi-
talisées », a-t-il proposé, évoquant 
l’idée d’un trophée national de la 

ferme numérique. Face au défi du 
stress hydrique, Bouazouni a estimé 
que le numérique peut jouer un rôle 
central. Les systèmes connectés per-
mettront, selon lui, d’ajuster les vo-
lumes d’irrigation en fonction des be-
soins réels, de surveiller la qualité de 
l’eau et d’améliorer la gestion énergé-
tique dans le Sud. «Il faut abandon-
ner le modèle d’agrobusiness intensif 
et passer à un modèle de durabilité 
appuyé par la technologie et la don-
née », a-t-il insisté. Parmi les recom-
mandations majeures issues de la 
conférence nationale sur la moderni-
sation de l’agriculture, il cite la créa-
tion d’un système d’information agri-
cole intégré, avec une carte numé-
rique de l’agriculteur et un identifiant 
unique connecté aux bases de don-
nées nationales. Ce dispositif facilite-
rait le suivi des exploitants, la traçabi-

lité des aides et la planification des 
politiques publiques. Bouazouni a 
aussi insisté sur la certification des 
appareils connectés (IoT), en confiant 
cette mission à l’Office national de 
métrologie légale, afin de garantir la 
fiabilité des données agricoles. 
Évoquant le projet laitier Baladna 
(joint-venture algéro-qatarie), l’écono-
miste a souligné l’apport du numé-
rique dans le suivi du bétail : alimen-
tation, gestation, température et pro-
duction laitière. Il a également sou-
tenu le recensement national du 
cheptel, « indispensable pour connaî-
tre les capacités réelles de production 
». Enfin, l’expert a salué la création 
du Comité scientifique national de la 
sécurité alimentaire, qui aura pour 
mission d’orienter les décisions du 
secteur et de protéger les espèces lo-
cales.  

NUMÉRISATION DE L’AGRICULTURE  

Plaidoyer pour un écosystème intégré et durable 

AGRICULTURE  

Vers une nouvelle politique sectorielle 
adaptée au terrain

Le ministère de l’Agriculture, du Développement rural et de la Pêche s’engage dans une refonte profonde de sa stratégie nationale. C’est ce qu’a affirmé, 
mardi soir à Alger, le ministre Yacine El-Mahdi Oualid lors de la clôture de la Conférence nationale sur la modernisation de l’agriculture, organisée les 27 
et 28 octobre au Centre international des conférences (CIC) Abdelatif-Rahal. Selon lui, une nouvelle politique agricole, réaliste et adaptée aux réalités du 

terrain, est en cours d’élaboration, plaçant la technologie et l’innovation au cœur du développement rural et de la sécurité alimentaire du pays.

 Les travaux de la Conférence nationale sur 
la modernisation de l'agriculture ont été 
clôturés, mardi à Alger, par l'adoption d'un 

ensemble de recommandations axées princi-
palement sur la nécessité de numériser les 
techniques de production, d'adopter des mé-
thodes d'irrigation modernes et d'encourager 
la production locale de semences à travers la 
création de pôles nationaux spécialisés. Lors 
de la cérémonie de clôture qui s'est déroulée 
en présence du ministre de l'Agriculture, du 
Développement rural et de la Pêche, Yacine 
El-Mahdi Oualid, les participants ont mis en 
avant l'importance de la valorisation des ex-
périences réussies, notamment en matière de 
rendement dans la filière céréalière, tout en 
appelant à la création de coopératives de 
commercialisation et de services actives dans 
les domaines des semences, des engrais et du 

matériel agricole. Soulignant la nécessité de 
généraliser l'utilisation de semences à haut 
rendement, adaptées aux conditions locales 
dans le contexte de changements climatiques, 
les experts et professionnels ont appelé au 
renforcement et à la promotion des fermes 
pilotes spécialisées dans la production de se-
mences. Dans ce cadre, ils ont recommandé 
la mise à jour des textes législatifs et régle-
mentaires relatifs à la production, la com-
mercialisation et la certification des se-
mences, tout en plaidant pour la valorisation 
des expériences réussies des agriculteurs et 
investisseurs nationaux dans les différentes 
filières, à travers des actions de communica-
tion et de sensibilisation. Concernant les cul-
tures oléagineuses, les participants ont relevé 
l'importance de la formation et de l'accompa-
gnement des agriculteurs et investisseurs de 

cette filière essentielle en vue de renforcer la 
sécurité alimentaire nationale. Ils ont égale-
ment appelé à la promotion des pratiques et 
techniques modernes à travers l'automatisa-
tion des différentes méthodes de production 
et d'exploitation, tout en proposant le lance-
ment d'un programme national d'agriculture 
intelligente, en partenariat avec les universi-
tés, les centres de recherche et les start-up. Il 
s'agit aussi d'encourager et de valoriser la 
contribution des start-up dans la recherche 
de solutions pour l'irrigation économe en 
eau, de renforcer la stratégie nationale de 
production locale des équipements d'irriga-
tion, de promouvoir l'utilisation des eaux 
usées traitées dans l'agriculture et de créer un 
observatoire pour les zones steppiques. Créer 
des incubateurs technologiques agricoles, re-
courir aux données de l'Agence spatiale algé-

rienne (ASAL), soutenir les jeunes entrepre-
neurs, développer des projets pilotes dans les 
différentes wilayas et filières, tout en œuvrant 
à l'amélioration des mécanismes de finance-
ment, sont autant de recommandations issues 
de cette rencontre. Dans le domaine du fon-
cier agricole, les participants ont recom-
mandé davantage de mesures réglementaires 
en la matière afin de stimuler l'investissement 
agricole et le développement des zones ru-
rales. Les recommandations ont également 
porté sur la nécessité d'organiser les marchés 
pour assurer un équilibre entre l'offre et la 
demande, de renforcer la compétitivité natio-
nale, d'encourager l'industrie manufacturière 
et les capacités de stockage, ainsi que de sou-
tenir les exportations et d'accompagner les 
exportateurs à l'international. 

CONFÉRENCE NATIONALE SUR LA MODERNISATION DE L'AGRICULTURE 

Appel à la numérisation et à la création de pôles  
de production de semences

Par Réda Hadi  
 

Le ministre a souligné que cette nou-
velle orientation vise à instaurer une 
politique publique sectorielle ayant 

un impact concret sur le terrain, à travers 
une meilleure gestion des ressources et une 
révision des politiques agricoles mises en 
place depuis l’indépendance. « Il est temps 
de revoir nos approches et d’adapter notre 
système agricole aux défis d’aujourd’hui. La 
transition numérique est une étape incon-
tournable pour bâtir une agriculture per-
formante et durable », a-t-il déclaré. 
Dans cette optique, M. Oualid a annoncé 
une réforme structurelle du ministère et 
des organismes qui en dépendent, afin de 
renforcer leur efficacité et leur capacité 
d’adaptation. Cette réforme passera notam-
ment par une intégration accrue des tech-
nologies modernes et un rapprochement 
du monde académique, permettant de va-
loriser les résultats de la recherche scienti-
fique nationale. « De nombreuses innova-
tions issues de nos universités et de nos 
centres de recherche restent inexploitées. Il 

est essentiel de créer des passerelles entre 
la science et la production agricole », a-t-il 
insisté. Dans cette vision, la science et la 
recherche seront au service de la sécurité 
alimentaire. Pour plus de précision, le mi-
nistre a rappelé que la création du Conseil 
national scientifique de la sécurité alimen-
taire, installé la veille, s’inscrit dans cette 
dynamique. Cet organe aura pour mission 
de valoriser la recherche appliquée, de pro-
mouvoir les innovations locales et de 
contribuer à l’amélioration de la producti-
vité. L’objectif est clair : faire de la science 
un levier central de la sécurité alimentaire 
nationale, dans un contexte marqué par les 
changements climatiques, la raréfaction 
des ressources hydriques et la nécessité 
d’optimiser les rendements. 

 
Vers de nouveaux mécanismes  

de financement agricole 
 
Sur le plan économique, M. Oualid a rap-
pelé que le financement reste l’un des prin-
cipaux défis du secteur. « On ne peut plus 
se contenter de dépendre uniquement des 

prêts des banques publiques », a-t-il souli-
gné. Il a plaidé pour la mise en place de 
nouveaux mécanismes de financement, 
plus souples et plus adaptés aux réalités du 
terrain. Parmi les pistes envisagées figurent 
le capital investissement, le micro-finance-
ment et le crédit-bail, qui pourraient ouvrir 
la voie à un meilleur accès au capital pour 
les jeunes agriculteurs et les start-up agri-
coles. Le ministre a insisté sur la nécessité 
d’investir massivement dans les cultures 
stratégiques, notamment dans les régions 
du Sud, où le potentiel agricole reste en-
core sous-exploité. Parallèlement, il a 
plaidé pour l’élargissement des offres d’as-
surance agricole, afin de couvrir l’ensemble 
des risques auxquels sont exposés les pro-
ducteurs — aléas climatiques, pertes de ré-
coltes, fluctuations des marchés — et leur 
permettre de travailler dans des conditions 
plus sûres. 
Abordant la question sensible du foncier 
agricole, le ministre a appelé à évaluer les 
mécanismes de gestion appliqués depuis 
l’indépendance. Il a affirmé que la numéri-
sation des registres fonciers constituera 

une étape essentielle pour plus de transpa-
rence et une meilleure exploitation des 
terres agricoles. La digitalisation devrait 
ainsi permettre de résoudre les problèmes 
de gestion et de clarifier les droits d’exploi-
tation. Le ministre a salué les «recomman-
dations précieuses » issues des ateliers de la 
conférence, mettant en avant la nécessité 
de favoriser les échanges entre les diffé-
rents acteurs du secteur — agriculteurs, 
chercheurs, investisseurs et pouvoirs pu-
blics. « L’intelligence sociale doit guider 
nos décisions. Le dialogue est indispensa-
ble pour comprendre les besoins réels du 
terrain », a-t-il affirmé. 
En conclusion, Yacine El-Mahdi Oualid a 
réaffirmé la volonté du gouvernement de 
traduire les recommandations de la Confé-
rence nationale en mécanismes concrets et 
politiques modernes, capables de transfor-
mer durablement le secteur agricole. « No-
tre ambition est claire : moderniser l’agri-
culture, améliorer la productivité et garan-
tir la sécurité alimentaire du pays grâce à 
l’innovation et à la technologie », a-t-il 
conclu. 
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TAMANRASSET 

Encourager la création de micro-
entreprises dans le Sud pour un tissu 

industriel national équilibré 
Les participants à un colloque régional sur la promotion de l’entrepreneuriat et la création d’opportunités 

d’investissement dans les wilayas frontalières, tenu mardi à Tamanrasset, ont souligné la nécessité d’encourager 
la création de micro-entreprises dans le Sud du pays afin de parvenir à un tissu industriel équilibré. 

Organisée à l’université "Hadj 
Moussa Ag-Akhamoukh" de Ta-
manrasset, à l’initiative de l’Agence 

nationale d'appui et de développement de 
l'entrepreneuriat (National Entrepreneur-
ship Support and Developement Agency) 
"NESDA", sous le thème "Le rôle des mi-
cro-entreprises dans le développement lo-
cal", cette rencontre s’est déroulée en pré-
sence des autorités locales, responsables de 
la NESDA, universitaires, étudiants et de 
représentants de plusieurs organismes et 
institutions des wilayas de Tamanrasset, In-
Guezzam, In-Salah et Illizi. Au cours de 
cette rencontre, plusieurs interventions ont 
porté notamment sur l’importance de sti-
muler la création de micro-entreprises, 
ainsi que les mécanismes de soutien et d’ac-
compagnement offerts aux porteurs de 
projets innovants. Intervenant à cette occa-
sion, le directeur général de la NESDA, Bi-
lal Achacha, a affirmé que le développe-
ment des régions frontalières constitue un 
projet stratégique visant à les transformer 
en espaces économiques productifs et inté-
grés. Et d’ajouter que cette démarche passe 
par l’encouragement de l’investissement, 
surtout dans l’industrie et l’artisanat, en ex-
ploitant toutes les ressources humaines et 
naturelles disponibles dans ces régions. 
Cela, a-t-il poursuivi, doit générer des 
chaînes de production et d'approvisionne-
ment susceptibles de donner un nouvel es-
sor à l'économie nationale et au développe-
ment local. De son coté, le directeur du dé-

veloppement des programmes de la 
NESDA, Farid Madouche, a passé en revue 
le rôle de l'agence (NASDA), expliquant 
que cette dernière a adopté une stratégie de 
digitalisation de toutes les étapes de la créa-
tion des micro-entreprises, y compris le 
traitement des projets proposés, et ce afin 
d’assurer une dynamique en termes d'ac-
compagnement des porteurs de projets. 
Dans le même sillage, le recteur de l'Uni-
versité de Tamanrasset, le professeur Ab-
delghani Lebed, a indiqué que la NESDA 
s’emploie à consolider les liens de coopéra-
tion entre les laboratoires universitaires et 
les incubateurs d'entreprises, dans le but 

d’accompagner les diplômés et les étudiants 
porteurs de projets, lors des démarches en-
trepreneuriales. Le professeur Abdelbasset 
Azaoui (université de Tamanrasset) a, pour 
sa part, présenté les potentialités minières, 
agricoles et touristique que recèle la wilaya 
de Tamanrasset, qui, a-t-il dit, en feront un 
pôle économique par excellence, notam-
ment dans le secteur minier, les industries 
de la microélectronique et d’engrais agri-
coles. Une exposition a été organisée en 
marge de cette rencontre pour présenter les 
différents produits et services proposés par 
les micro-entreprises activant dans divers 
créneaux. 

TIARET  
Mise en service et 

pose de la première 
pierre de plusieurs 

projets de 
développement 
dans la daïra de 

Dahmouni 
 

Plusieurs projets de développe-
ment ont été mis en service et 
d'autres ont été lancés, mardi 

dans la daïra de Dahmouni (wilaya 
de Tiaret), dans le cadre des célébra-
tions du 71e anniversaire du déclen-
chement de la glorieuse Guerre de li-
bération nationale. A cette occasion, 
le wali de Tiaret, Saïd Khalil, a super-
visé la cérémonie de raccordement 
de 29 foyers au réseau du gaz natu-
rel, situés dans les zones rurales de 
Belkhaoua et Ferme Abdi Maârouf, 
dans la commune d’Aïn Bouchekif. 
Le directeur de la distribution de So-
nelgaz-Tiaret a précisé que ces deux 
projets ont été réalisés dans le cadre 
du Fonds de garantie et de solidarité 
des collectivités locales, pour un coût 
total estimé à 10,1 millions de dinars. 
Dans la localité de Bibane Mesbah, 
relevant de la même commune, il a 
été procédé à la pose de la première 
pierre du projet d'une cantine sco-
laire d’une capacité de 200 repas, au 
profit de l’école primaire "Yakoubi 
Mohamed". Ce projet, inscrit au bud-
get communal, devrait être achevé 
dans un délai de trois mois. Par ail-
leurs, dans la commune de Dah-
mouni, le terrain de proximité du 
quartier des 134 logements a été 
rouvert après des travaux de réhabili-
tation, notamment le renouvellement 
du revêtement en gazon synthétique, 
pour un coût de 4,1 millions de di-
nars, a-t-on indiqué.  
 
 

BEJAÏA 
Ajustement du 
programme de 

distribution d’eau 
dans plusieurs 

communes  
 

L’unité de Bejaïa de l’Algérienne 
des eaux (ADE) a annoncé un 
ajustement temporaire du pro-

gramme d’alimentation en eau pota-
ble (AEP) dans les communes des-
servies par le système de dessale-
ment d’eau de mer, a-t-on appris 
mardi auprès de cette entreprise. Se-
lon un communiqué de l’unité de 
l’ADE, une panne a été enregistrée 
au niveau de la vanne de décharge 
d’air de la conduite principale d’un 
diamètre de 1600 mm dans la com-
mune de Timezrit, "ce qui entraînera 
un ajustement temporaire du pro-
gramme d’alimentation en eau pota-
ble dans plusieurs communes appro-
visionnées par le système de dessa-
lement d’eau de mer". Les équipes 
techniques de l’entreprise sont mobi-
lisées sur le terrain et "œuvrent à la 
réparation de la panne dans les plus 
brefs délais afin de rétablir la situa-
tion", a ajouté la même source. 
L’unité de Bejaïa de l’ADE a, en ou-
tre, assuré que la distribution d’eau 
"reprendra progressivement dès 
l’achèvement des travaux et la re-
mise en service de la conduite", sou-
lignant que cette perturbation est in-
dépendante de sa volonté, selon le 
même communiqué. 

La direction de l’énergie et des mines 
de la wilaya de Blida a achevé der-
nièrement la réalisation de 80 opé-

rations de raccordement d’habitation aux 
réseaux d’électricité et de gaz program-
mées pour l’exercice 2025, a-t-on appris, 
mardi, auprès de cette direction. Ces opé-
rations concernent le raccordement de 47 
quartiers au réseau électrique et de 17 au-
tres au réseau de gaz naturel, en plus du 
transfert des deux réseaux dans 16 quar-

tiers, a indiqué à l’APS, la directrice de 
l’énergie, Hanane Meklati. Ces projets, fi-
nancés sur le budget de la wilaya et le 
Fonds de garantie et de solidarité des col-
lectivités locales, ont principalement 
concerné les zones reculées et monta-
gneuses de la wilaya, dont Souhane, Dje-
babra, les hauteurs de Meftah, Mouzaïa et 
Bougara. L’achèvement de ce programme, 
ainsi que des opérations similaires réali-
sées en 2024 (soit 4 quartiers totalisant 54 

logements raccordés à l’électricité), a per-
mis au secteur de bénéficier récemment 
d’une enveloppe supplémentaire de 100 
millions de DA du budget de la wilaya, 
destinée au financement de nouveaux 
projets de raccordement électrique, a in-
diqué la même responsable. A noter que 
le taux de raccordement au réseau élec-
trique à Blida est de 97,85%, contre un 
taux de raccordement de 97,4% au réseau 
de gaz, selon la même source. 

BLIDA  

Achèvement de 80 opérations de raccordement  
à l’électricité et au gaz en 2025

La Caisse nationale des assu-
rances sociales des travail-
leurs salariés (CNAS) de 

Constantine a enregistré un total 
de 734 opérations de paiement 
électronique depuis le début de 
l’année 2025 jusqu’à la fin du 
mois de septembre dernier, a in-
diqué mardi le directeur de 
l’agence locale, Abdelmoumen 
Djallout. Cette performance 
constitue un "indicateur positif", 
traduisant les progrès réalisés 

dans la numérisation des ser-
vices et la promotion de l’utilisa-
tion des moyens de paiement 
électroniques par les employeurs 
pour le règlement de leurs cotisa-
tions, a précisé le même respon-
sable en marge du lancement 
d’une campagne de sensibilisa-
tion sur le paiement électronique, 
qui se poursuivra jusqu’à jeudi 
prochain. M. Djallout a indiqué 
que cette campagne vise princi-
palement à faire connaître les 

avantages de ce service, lequel 
permet aux entreprises et aux 
employeurs de s’acquitter de 
leurs cotisations à distance, de 
manière sécurisée, rapide et 
transparente. Il a ajouté que cette 
initiative s’inscrit dans le cadre de 
la stratégie nationale de transfor-
mation numérique adoptée par la 
CNAS, le paiement électronique 
constituant un outil efficace pour 
améliorer la qualité des presta-
tions, réduire les déplacements et 

garantir la fiabilité des enregistre-
ments financiers. Le directeur de 
l’agence de Constantine a souli-
gné que la Caisse poursuivra ses 
programmes de sensibilisation vi-
sant à ancrer la culture des trans-
actions numériques et à renforcer 
la confiance des usagers dans 
l’utilisation des technologies mo-
dernes, dans le cadre de la mo-
dernisation de la gestion des ser-
vices sociaux. 

CNAS CONSTANTINE  
Plus de 730 opérations de paiement électronique depuis  

le début de l’année 2025 



Alors que Donald Trump s’attaque aux libertés civiles et au filet de sécurité sociale, les Démocrates ne savent plus quoi faire. La domination 
continue du capital sur les deux partis et les machinations de la Big Tech en particulier sont essentielles pour comprendre notre crise politique, 

affirme Thomas Ferguson.

  

Quand les capitaux de la Big Tech dictent  
la politique américaine

Par  Thomas Ferguson (*) 
 

Ce sujet est vaste et complexe, 
et nous ne pouvons qu’en ef-
fleurer la surface. Tout 
d’abord, une grande partie de 
ce secteur est au mieux une 
forme de pari dans lequel la 

société concernée est destinée à être la 
grande gagnante (voir la monnaie mème) ou 
quelque chose de bien pire : par exemple, fa-
ciliter les ransomwares, la traite des êtres hu-
mains, et tout autre abus. En ce moment, la 
dernière chose dont on ait besoin est d’un as-
souplissement de la réglementation finan-
cière. Les stablecoins présentent un ensemble 
différent de défis. Je n’y suis pas totalement 
opposé, mais il faut se demander dans 
quelles conditions il est possible d’avoir une 
activité de stablecoins non prédatrice. Il est 
intéressant de noter que l’autorité monétaire 
de Hong Kong a récemment mis en place des 
règles pour les stablecoins avec des impéra-
tifs forts d’une « connaissance de son client ». 
Immédiatement, les défenseurs des stable-
coins et autres crypto-monnaies ont com-
mencé à affirmer que ces règles entraveraient 
l’adoption des stablecoins. De nombreux par-
tisans des crypto-monnaies ne souhaitent 
pas en savoir trop sur leurs clients. Une 
grande partie de l’attrait des crypto-mon-
naies vient du fait qu’elles rendent service 
aux fraudeurs et autres rançongiciels. 
Dès qu’on commence à créer de nouvelles 
composantes de masse monétaire, le risque 
est grand de voir surgir de graves problèmes. 
Et ces évolutions s’inscrivent dans un 
contexte marqué par d’importantes mesures 
de libéralisation de la réglementation ban-
caire et des technologies financières, ainsi 
que par une « course vers le bas » au niveau 
international en matière de normes régle-
mentaires. Aux États-Unis, les mesures visant 
à affaiblir la réglementation s’accompagnent 
également de nouvelles mesures visant à ac-
croître le soutien monétaire de l’État en cas 
d’urgence, ce qui revient en fait à mettre en 
place un système d’assurance à payeur 
unique pour le secteur financier. 
L’administration Trump n’a pas été perfor-
mante en matière de cybersécurité. Elle a ra-
dicalement remanié et réduit le rôle de 
l’Agence pour la cybersécurité et la sécurité 
des infrastructures (CISA). Dans un monde 
où la plupart des rançons de ransomware 
sont payées en bitcoins, cela devrait être un 
signal d’alarme, à tout le moins. L’attrait des 
crypto-monnaies aux États-Unis s’explique 
en partie par l’importance des envois de 
fonds à l’étranger concernant des commu-
nautés dont de nombreux travailleurs immi-
grés soutiennent les membres de leur famille 
dans d’autres pays. Les frais bancaires améri-
cains pour les transferts sont plutôt élevés. 
Les autres canaux ne sont pas non plus tou-
jours très attrayants. Cela a rendu l’idée des 
crypto-monnaies plus attirante qu’elle ne le 
serait si les efforts visant à inciter les banques 
à accorder plus d’attention aux personnes 
non bancarisées avaient été couronnés de 
succès. Le manque d’intérêt de la plupart des 
banques pour les clients les plus pauvres a 
contribué à cette situation. La concurrence a 
échoué dans ce domaine, comme dans celui 
des cartes de crédit. Les frais liés à celles-ci 
sont trop élevés. La plupart des cartes sont 
utilisées par des personnes plus aisées, mais 
tout le monde paie les mêmes frais. Cela a 
tendance à faire augmenter les frais pour les 
pauvres aussi. Nous n’avons pas fait assez 
pour les services bancaires aux personnes à 

faibles revenus ; seuls quelques Démocrates 
se sont vraiment penchés sur la question. Les 
stablecoins étant désormais considérés 
comme un moyen pour s’attaquer à ce pro-
blème, on se retrouve avec des crypto-Démo-
crates qui prônent cette approche, tout en re-
cevant des sommes considérables de ce sec-
teur. Les contributions des crypto-monnaies 
à Chuck Schumer, Hakeem Jeffries, au Co-
mité de campagne du Congrès démocrate et 
aux partis d’État sont désormais très impor-
tantes. Mes collègues et moi-même aurons 
davantage à dire à ce sujet lorsque nous au-
rons terminé nos travaux en cours. Nous ex-
pliquerons comment tout cela fonctionne, en 
particulier lorsque l’informatique quantique 
et ses menaces pour la sécurité se dévelop-
pent. À l’heure actuelle, la dernière chose 
dont nous ayons besoin, c’est d’un assouplis-
sement de la réglementation financière. 
 
Nick French : La question des crypto-mon-
naies est intéressante, dans la mesure où 
Donald Trump est pour beaucoup de gens 
un « crypto-président ». Il a évidemment 
beaucoup déréglementé, mais vous êtes en 
train de nous dire que les crypto-monnaies 
ont également une forte emprise sur le 
parti démocrate. 
Thomas Ferguson : Oui, c’est quelque chose 
que tout le monde peut constater. Notez que 
le GENIUS Act, qui vient d’être adopté et qui 
a permis la création des stablecoins, a re-
cueilli 102 voix démocrates à la Chambre des 
représentants.  
L’année dernière, un projet de loi quelque 
peu comparable en avait obtenu 42. Un pro-
jet de loi connexe visant à définir les tâches 
des régulateurs, le Clarity Act, a obtenu 78 
voix des démocrates. Le Sénat doit encore se 
prononcer sur ce texte, et il est clair que de 
nombreux démocrates ont bien l’intention de 
le soutenir. 
 
Nick French : Sur la question du pouvoir 
des entreprises sur les partis, vous avez ré-
cemment écrit qu’un nouveau parti n’est 
pas une solution miracle. La question plus 
fondamentale est d’obtenir que les gens 
s’organisent de sorte à faire contrepoids au 
capital. D’après vous, quelles sont les 
chances pour que ce type de mouvement 
militant modifie en profondeur les lo-
giques au sein du parti démocrate ou du 
système politique en général ? 
Thomas Ferguson : Pour répondre à votre 
question, je commencerai par jeter un coup 
d’œil à l’étranger. Dans le monde atlantique 
de l’après-guerre – et maintenant au Japon 
aussi -, alors que les partis centristes 
échouent à répondre aux attentes des ci-
toyens, la politique se tourne vers les ex-
trêmes. C’est vrai en France, où la Cinquième 
République vient de se transformer en 
quelque chose qui ressemble fort à la Qua-
trième République. Mais il est également évi-
dent que le parti travailliste de Sir Keir Star-
mer au Royaume-Uni a suivi le chemin de la 
démocratie jusqu’à son terme. C’est désor-
mais un parti de gros sous. En Autriche, une 
coalition modérée mais étroite est au pou-
voir, alors que le plus grand parti du pays est 
d’extrême droite. 
Au cours des prochaines années, le néolibé-
ralisme – qui est ce que l’économie d’abon-
dance est, c’est à dire une variante du vieux 
scénario qui veut une déréglementation pure 
et simple – échouera. 
Après les élections de 2014, Walter Dean 
Burnham et moi-même nous sommes expri-
més sur le gigantesque déclin de la participa-

tion par rapport à la course présidentielle 
précédente. Il s’agissait de l’un des plus im-
portants jamais enregistrés dans l’histoire des 
États-Unis. Nous avons dit que c’était la fin 
du système des partis tel que nous le 
connaissons, et que 2016 verrait de véritables 
défis pour les élites des deux partis. C’est ce 
qui s’est passé. 
J’ai le sentiment qu’au cours des prochaines 
années, le néolibéralisme – qui est ce que 
l’économie d’abondance est, c’est à dire une 
variante du vieux scénario qui veut une déré-
glementation pure et simple et le problème 
sera réglé – échouera. 
 
Nick French : De nombreux sondages ré-
cents montrent que la popularité de Trump 
est faible. 
Thomas Ferguson : Elle n’a jamais été élevée 
en ce qui concerne l’ensemble de la popula-
tion. En 2016, 2020 et 2024, les opinions né-
gatives à l’encontre de Trump et des candi-
dats démocrates atteignaient un très haut ni-
veau. Les adeptes du MAGA ne sont pas si 
nombreux. De nombreux électeurs qui ont 
voté pour Trump l’ont fait en pensant qu’il 
était le moindre de deux maux. 
À l’avenir, l’évolution des salaires réels et de 
l’inflation sera déterminante. La nature 
d’économie à deux vitesses, en forme de K, 
de l’économie américaine, que Storm et moi-
même avons soulignée, est évidente. Le ra-
lentissement de la croissance l’est tout autant. 
C’est pourquoi l’actuelle administration 
Trump pousse fortement à la baisse des taux 
de la Fed et tente d’évincer Lisa Cook et Je-
rome Powell. Bientôt, elle présentera d’autres 
mesures visant à lui confier un contrôle plus 
large de la Fed. 
Ils ont toutefois un problème : ils peuvent 
faire baisser les taux à court terme, mais pas 
ceux à long terme. Souvenez-vous du voyage 
imaginaire d’Elon Musk à Fort Knox pour 
vérifier les réserves d’or ? Cela ne s’est pas 
produit, mais je pense tout de même qu’on va 
avoir droit à d’autres propositions bizarres vi-
sant à attirer les acheteurs vers les obligations 
à plus long terme. Pendant ce temps, l’admi-
nistration tente d’aborder les questions de 
criminalité et autres à la manière de [Ri-
chard] Nixon. 
Je pense sincèrement que les lois électorales 
rendent les candidatures de tiers extrême-
ment difficiles, alors qu’il est assez facile de 
mener de vraies campagnes au sein du parti 
démocrate. Mais ce serait une bonne idée 
que les gens examinent plus en détail la 
structure nationale du parti démocrate, en 
particulier le poids important du lobbying 
des entreprises et de l’argent. Il n’y a pas 
beaucoup de gens qui représentent les gens 
ordinaires – pas seulement les syndicats, 
parce qu’à ce stade, le pourcentage de syndi-
cats est de toute façon très faible et que les 
dirigeants syndicaux sont très hétérogènes. 
Mais il est incroyable de constater à quel 
point le Comité du parti démocrate et les 
échelons supérieurs du parti sont dominés 
par les entreprises et orientés vers l’argent. 
 
Nick French : Comment cela pourrait-il 
changer ? 
Thomas Ferguson : Il nous faut des candi-
dats qui soient attirants parce qu’ils parlent 
des vraies questions qui préoccupent la plu-
part des gens. Zohran Mamdani en est un. 
Bernie Sanders s’est présenté deux fois à 
l’élection présidentielle et a recueilli un 
énorme soutien. [Alexandria Ocasio-Cortez] 
a du potentiel. 
Ma critique des progressistes du Congrès est 

qu’ils devraient accorder plus d’attention aux 
questions concernant la santé, l’espérance de 
vie et les questions connexes, surtout le coût 
des soins médicaux, et Sanders a ouvert la 
voie. Les États bleus pourraient expérimenter 
des initiatives en matière de soins de santé, 
comme le font timidement quelques-uns 
d’entre eux. Ils pourraient également adopter 
leurs propres règles de « cliquez pour annu-
ler » [La Federal Trade Commission (FTC) 
des États-Unis a adopté une règle « click-to-
cancel ». Elle oblige les entreprises à rendre 
le processus de résiliation des abonnements 
aussi simple pour les consommateurs que le 
processus d’inscription, NdT], comme l’ont 
fait quelques États. 
Les candidats à l’échelon national devront 
aborder la question du lien crucial entre la 
politique étrangère et les finances. Les taux 
d’intérêt sont beaucoup trop élevés. On ne va 
pas passer à un financement direct du gou-
vernement, et je doute même que cela soit 
quelque chose de judicieux à faire, compte 
tenu de la configuration actuelle du pouvoir. 
Le Congrès doit donc limiter les dépenses. 
On est face à deux choix. On peut tailler 
dans les dépenses sociales ou réorienter la 
politique étrangère et la défense ; ces do-
maines ont été à peine touchés par le DOGE 
(Department of Government Efficiency). 
Dans la plupart des secteurs, le discours de la 
haute technologie est le suivant : « Nous pou-
vons vous aider à réduire vos coûts et à deve-
nir plus productifs. » Regardez attentivement 
ce que fait la technologie dans le domaine de 
la défense. Ces gens là ne disent pas : « Nous 
pouvons vous aider à être plus productifs ; 
nous pouvons faire plus avec le budget exis-
tant. » Tout au contraire, ils se prononcent en 
faveur de fortes augmentations du budget de 
la défense. C’est exactement ce que Trump 
est en train de faire. 
Le point fondamental est parfaitement mis 
en évidence dans le récent sondage Gallup. 
Le système ne fonctionne tout simplement 
pas pour un énorme pourcentage de la popu-
lation, et ils le savent. Le néolibéralisme re-
bute de plus en plus de gens. La politique 
doit se concentrer sur les vrais problèmes des 
gens : les salaires, la sécurité sociale, les soins 
médicaux, l’éducation, le logement et l’em-
ploi. Elle doit trouver les moyens de faire en 
sorte que l’IA profite à l’ensemble de la so-
ciété et ne se contente pas d’alimenter les re-
venus d’une petite élite. Et elle doit mettre fin 
à la « règle d’or » (Golden Rule) : le règne de 
l’argent en politique, dans les médias et dans 
la société en général. [Selon Ferguson, dans 
son ouvrage Golden Rule, si les intérêts fi-
nanciers veulent la constance, c’est ce qu’ils 
obtiennent, jusqu’à ce qu’ils veuillent le chan-
gement, qu’ils obtiennent également. Fergu-
son affirme que personne ne peut se présen-
ter comme candidat sans le soutien total des 
barons du pouvoir disposant d’un droit de 
veto, de sorte que les électeurs n’ont jamais de 
véritable choix, NdT] 
Les opinions exprimées dans cet entretien 
sont celles de Ferguson et ne sont pas présen-
tées au nom de quelque institution que ce 
soit à laquelle il est affilié. 
 
 

 (*)Directeur de recherche à l’Institute for 
New Economic Thinking et professeur 

émérite à l’université du Massachusetts à 
Boston. 

Source : Jacobin, 
Traduit par les lecteurs du site Les-Crises 
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ARABIE SAOUDITE  

Le PIF dépasse les 250 milliards  
de dollars d’accords conclus depuis 

son lancement
Plus de 250 milliards de dollars d’accords ont été signés via la plateforme du Future Investment Initiative (FII) depuis sa 
création il y a moins de dix ans, selon Yasir Al-Rumayyan, gouverneur du Public Investment Fund (PIF) et président de 

l’Institut FII.

En ouvrant la neuvième édition de la 
conférence à Riyad, il a affirmé que 
cette rencontre vise à renforcer l’impact 

mondial de l’initiative. 
Al-Rumayyan a décrit la FII comme le plus 
grand forum mondial réunissant dirigeants, 
décideurs et investisseurs pour influencer la 
trajectoire de l’économie mondiale, rapporte 
Al Arabiya. 
Il a souligné que les participants, issus des 
secteurs public et privé, représentent collecti-
vement un capital et une responsabilité consi-
dérables, ainsi que de vastes opportunités 
pour façonner les résultats économiques. Le 
gouverneur a appelé les participants à agir 
avec responsabilité et à saisir les opportunités 
qui se présentent. 
Au cours de l’année écoulée, a-t-il noté, les 
ambitions des investisseurs et des entreprises 
ont évolué face aux changements écono-
miques et technologiques rapides. 
Il a estimé que les modèles économiques tra-

ditionnels ne suffisent plus et a appelé gou-
vernements et entreprises à devenir de vérita-
bles partenaires pour promouvoir un nou-
veau modèle de coopération internationale et 
de prospérité mondiale. 
Le PIF constitue une pierre angulaire de la 
Vision 2030 de l’Arabie saoudite, moteur de la 
diversification et de la croissance durable au-
delà du secteur pétrolier. 
En tant que l’un des plus grands fonds souve-
rains au monde, le PIF gère des actifs dépas-
sant 1 150 milliards de dollars, contre environ 
925 milliards un an plus tôt, selon les don-
nées officielles. 
Ses investissements couvrent de multiples 
secteurs et régions, avec un intérêt croissant 
pour la technologie, les infrastructures et 
l’énergie verte. 
Le mandat du PIF s’aligne sur l’ambition du 
Royaume de positionner l’Arabie saoudite 
comme une destination mondiale de premier 
plan pour les investissements, soutenue par 

des mégaprojets et des partenariats interna-
tionaux destinés à accélérer la croissance du 
PIB non pétrolier. 
Al-Rumayyan a déclaré que la FII est devenue 
le lieu de référence où dirigeants et investis-
seurs débattent des défis et opportunités par-
tagés. 
Il a mis en évidence un écart croissant entre 
l’optimisme des individus quant à leur avenir 
personnel et leur pessimisme face à la situa-
tion mondiale, ajoutant que la technologie 
pourrait combler ce fossé si elle est déployée 
de manière inclusive. 
Il a toutefois averti que l’intelligence artifi-
cielle risque d’accentuer les inégalités éduca-
tives si elle n’est pas régulée de façon équitable 
et responsable. 
Il a identifié l’inégalité comme un frein ma-
jeur au progrès humain, citant des prévisions 
selon lesquelles environ 10 % de la popula-
tion mondiale pourrait vivre dans une pau-
vreté extrême d’ici 2025. 

COMMERCE 
ÉLECTRONIQUE 

La Mauritanie 
valide une 
stratégie à 

l’horizon 2030 
 

En Afrique, l’e-commerce 
connaît un essor rapide 
porté par une population 

jeune et connectée. La Maurita-
nie, qui peine encore à exploiter 
pleinement ce potentiel, veut 
combler son retard et capitaliser 
sur ce marché en pleine expan-
sion. 
Le gouvernement mauritanien, 
via le ministère de la Transforma-
tion numérique, de l’Innovation et 
de la Modernisation de l’adminis-
tration, appuyé par la Coopéra-
tion allemande (GIZ), a officielle-
ment validé le mardi 28 octobre 
sa Stratégie nationale de com-
merce électronique 2026–2030. 
Le document marque une étape 
décisive dans la mise en place 
d’un commerce digital plus inclu-
sif, durable et compétitif. 
La feuille de route prévoit, entre 
autres, de faciliter l’accès des 
femmes entrepreneures aux 
marchés en ligne, de favoriser la 
création d’emplois pour les 
jeunes à travers le freelancing et 
les plateformes numériques, d’in-
tégrer les petits commerçants 
dans l’économie formelle par la 
numérisation, et d’améliorer les 
recettes fiscales de l’État par une 
meilleure traçabilité des transac-
tions. Ces ambitions reposent 
sur un marché encore émergent, 
où le taux de pénétration d’Inter-
net atteint 37,4 % en 2025. 
Cette stratégie s’inscrit dans un 
contexte de transformation nu-
mérique accélérée, alors que le 
marché africain du commerce 
électronique devrait croître de 
105 % d’ici 2030, passant de 55 
à 112,73 milliards de dollars se-
lon les estimations de TechCabal 
Insights. La Mauritanie entend ti-
rer parti de cette dynamique pour 
stimuler sa compétitivité et posi-
tionner son économie dans les 
chaînes de valeur régionales du 
numérique. 
Cependant, la réussite de la 
mise en œuvre dépendra de la 
capacité du pays à surmonter 
plusieurs défis structurels, dont 
une couverture mobile et Internet 
encore inégale, une forte dépen-
dance aux paiements en es-
pèces et un faible taux de banca-
risation. Selon la CNUCED, l’in-
clusion financière en Mauritanie 
demeure limitée à 20,9 %, avec 
des disparités notables entre les 
genres (15,5 % pour les femmes) 
et les jeunes (13,1 %). 
La stratégie ambitionne ainsi de 
créer un environnement propice 
à l’essor du commerce électro-
nique national. Elle pourra aider 
à renforcer l’inclusion numérique, 
élargir l’accès aux plateformes 
numériques pour les acteurs 
économiques marginalisés, amé-
liorer la transparence des flux fi-
nanciers et accroître les recettes 
publiques grâce à la formalisa-
tion des échanges. À terme, elle 
vise à permettre à la Mauritanie 
de bâtir un écosystème e-com-
merce structuré, compétitif et 
porteur de croissance durable.

Avec le succès d’InstaPay et l’essor des 
portefeuilles électroniques, l’accès 
aux services bancaires se démocra-

tise à un rythme inédit. Un virage numé-
rique qui consolide la stratégie nationale 
d’inclusion financière. 
C’est à 52 ans que Mohamad, un boulanger, 
a ouvert son premier compte bancaire. Ce 
qui l’a poussé à le faire est qu’il avait besoin 
d’utiliser l’application InstaPay afin de rece-
voir une aide mensuelle de 500 L.E. « Pour 
la femme qui m’envoie cette somme, il est 
plus facile de me transférer l’argent via Ins-
taPay que d’aller chaque mois faire la queue 
à la poste pour m’envoyer un mandat », dit-
il. « C’est pourquoi j’ai décidé d’utiliser l’ap-
plication InstaPay pour qu’elle continue à 
m’envoyer cette aide mensuelle dont j’ai be-
soin », raconte-t-il à l’Hebdo en ajoutant 
qu’il a ouvert aussi un compte sur Vodafone 
Cash pour le même objectif. 
Mohamad est un exemple parmi d’autres. 
Pour des millions d’Egyptiens de différentes 
tranches d’âge, provenant de classes sociales 
défavorisées, l’accès aux services financiers 
bancaires était presque impossible, faute de 
disposer des documents requis par les 
banques pour ouvrir un compte, notam-
ment une preuve de leur emploi. Mais les 
transferts d’argent en ligne et à travers les 
opérateurs de téléphonie mobile ont permis 
à beaucoup de gens de pouvoir faire des 
transferts d’argent sans se rendre ni à la 

banque, ni à la poste. Sauf que pour utiliser 
ces applications qui permettent le transfert 
de fonds ou le paiement de factures, il faut 
avoir un compte bancaire ou un porte-
feuille. Conséquence : l’augmentation du 
taux d’inclusion financière, c’est-à-dire l’ac-
cès des citoyens non bancarisés aux services 
financiers. Tarek El Kholy, vice-gouverneur 
de la Banque Centrale d’Egypte (BCE), a 
récemment déclaré que le taux de l’inclu-
sion financière avait augmenté à 76,4 % en 
juin 2025 contre seulement 17,1 % en 2016. 
« Le total des citoyens bancarisés s’est élevé 
à 53,8 millions en juin 2025. Ces chiffres 
prouvent notamment la réussite de la BCE 
à mettre sur place l’inclusion financière 
dans le pays », a déclaré El Kholy le 14 oc-
tobre à la presse égyptienne. 

 
L’effet InstaPay 

 
Dès 2014, le gouvernement a lancé une 
stratégie visant à développer l’inclusion fi-
nancière dans l’objectif de faciliter l’accès 
des citoyens non bancarisés au système 
bancaire, en particulier les couches défavo-
risées, les femmes et les jeunes. Pour réali-
ser cet objectif, la BCE a pris une série de 
décisions importantes telles que la possibi-
lité d’ouvrir un compte bancaire dès l’âge de 
15 ans et l’ouverture de comptes sans payer 
de frais. Mais c’est le lancement de l’applica-
tion de transfert instantané InstaPay, en 

avril 2022, qui a eu l’impact le plus palpable 
sur la hausse de l’inclusion financière, d’au-
tant qu’elle était gratuite pour les trois pre-
mières années. « InstaPay est l’un des outils 
de transformation numérique les plus im-
portants, ayant entraîné l’augmentation du 
taux d’inclusion financière en permettant 
les transferts instantanés entre les comptes 
bancaires et les portefeuilles électroniques 
», indique à l’Hebdo Aya Hamdy, analyste 
financier au Centre égyptien de la pensée et 
des études stratégiques, en ajoutant que 
l’application a enregistré 263 millions d’opé-
rations pendant le premier trimestre de 
2025 pour une valeur totale dépassant les 
1,2 trillions de L.E. « Ces chiffres prouvent 
une demande accrue sur l’application qui a 
permis à de nouvelles tranches de citoyens, 
jusque-là non bancarisés, d’adhérer au sys-
tème bancaire officiel. Il s’agit notamment 
des jeunes et de ceux qui travaillent dans le 
secteur informel », renchérit Aya Hamdy. 
L’application offre aux clients des banques 
égyptiennes la possibilité d’accéder à tous 
leurs comptes locaux et de mener des trans-
ferts instantanés, quelle que soit la banque 
ou l’entreprise de téléphone portable du 
destinateur ou du récepteur. Le montant 
maximal de transferts quotidiens atteint 
120 000 L.E. et 400 000 L.E. au niveau men-
suel, en imposant des frais de transfert va-
riant entre 50 piastres et 20 L.E. maximum. 
Une économie de temps et d’argent. 

EGYPTE 

Les nouveaux moteurs de l’inclusion financière

Une délégation de la Banque 
européenne pour la recons-
truction et le développement 

s’est rendue lundi à Tunis pour 
échanger avec le ministre de l’Éco-
nomie et de la Planification sur les 
perspectives de collaboration. 
Cette rencontre intervient alors que 
le pays élabore son prochain plan 
stratégique de développement, ou-
vrant la voie à une intensification 

des relations entre les deux parties 
dans plusieurs secteurs écono-
miques. 

 
Des échanges stratégiques 

 
Samir Abdelhafidh, ministre de 
l’Économie et de la Planification, a 
accueilli les conseillers du Conseil 
d’administration de la BERD dans 
le cadre d’échanges stratégiques 

portant sur les grandes orientations 
du développement national. 
Les discussions ont permis d’identi-
fier les priorités tunisiennes pour la 
période à venir et d’assurer une 
meilleure coordination dans l’élabo-
ration des futurs programmes de 
travail. Le ministre a insisté sur la 
nécessité d’élargir les domaines 
d’intervention de la banque et de 
renforcer les mécanismes de sou-

tien financier et technique. 
Au terme de ces échanges, les 
deux parties ont confirmé leur en-
gagement à poursuivre leur colla-
boration dans un esprit de partena-
riat renforcé. La prochaine étape 
consistera à traduire ces orienta-
tions en programmes concrets qui 
répondront aux attentes du déve-
loppement économique et social de 
la Tunisie.

TUNISIE – BERD 
Un dialogue orienté vers l’avenir
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La Somalie pourrait engranger plus de 1 
milliard $ de recettes grâce à ses expédi-
tions de bétail, d’ici la fin de l’année 

2025, établissant un nouveau record sur le 
segment des exportations dans le secteur de 
l’élevage. C’est ce qui ressort des dernières 
projections formulées par le ministère de 
l’Elevage et de la Pêche, relayées par plusieurs 
médias locaux et étrangers. 
Cette prévision, si elle se réalise, marquerait 
une 8e année de hausse consécutive, confir-
mant la dynamique de croissance observée 
sur la dernière décennie. Selon les données 
compilées par la Banque centrale du pays, les 
recettes tirées de l’exportation du bétail vivant 
ont plus que triplé, passant de 311,1 millions $ 
en 2018 pour atteindre 970 millions $ en 
2024. 
Il convient de souligner que les expéditions de 
bétail vivant sont composées presque exclusi-
vement d’ovins et de caprins, qui représentent 
près de 90 % du nombre total d’animaux ex-
portés chaque année. 

 
Une conjoncture favorable à la croissance  

des exportations 
 
La bonne santé de la filière sur le segment des 
exportations est à inscrire dans un contexte 
marqué par une forte demande d’ovins au 
Moyen-Orient, son principal débouché, et 
une réduction des parts de marché de ses 
principaux concurrents. 
Il faut noter que le Moyen-Orient est le prin-

cipal marché au monde pour les moutons, 
principalement en raison de la demande 
croissante dans les pays du Golfe tels que 
l’Arabie saoudite, Oman, le Koweït ou encore 
le Qatar.  
Les données compilées sur la plateforme Tra-
demap indiquent, par exemple, que l’ensemble 
des pays de la région ont importé pour près de 
2,4 milliards $ d’ovins et caprins en 2024, ce 
qui représente 77 % des achats totaux réalisés 
à l’échelle mondiale. 
S’exprimant dans une interview accordée à 
Bloomberg le 17 octobre dernier, Qaasim 
Abdi Moallim, directeur de la santé animale 
au ministère somalien de l’Élevage, a indiqué 
que la Somalie a tiré parti de la baisse des 
parts de marché du Soudan et de l’Australie 
dans les pays du Golfe pour accélérer ses ex-
portations de bétail ces dernières années. Le 
premier pays est affaibli depuis 2023 par un 
conflit qui perturbe ses circuits commerciaux, 
tandis que l’Australie met en œuvre une sus-
pension progressive de ses expéditions de bé-
tail par voie maritime d’ici 2028, au nom du 
bien-être animal. 

 
Une forte capacité de renouvellement  

du cheptel 
 
Plus largement, la montée en puissance de la 
Somalie sur le marché mondial du bétail re-
pose également sur un renforcement de son 
cheptel, qui lui permet de soutenir la de-
mande sur le marché extérieur. 

D’après les dernières estimations, le cheptel 
somalien compte près de 56 millions de têtes 
de bétail, en dépit des exportations soutenues 
sur la dernière décennie. Les données compi-
lées par la Banque centrale du pays indiquent 
qu’un total de 31,5 millions de têtes de bétail a 
été expédié sur le marché international entre 
2018 et 2024. 
Cette évolution suggère une stabilité dans le 
renouvellement du cheptel somalien et une 
capacité de production suffisante pour main-
tenir ses exportations, soutenue par une de-
mande régionale et extérieure en constante 
progression. 
Il faut noter que la filière bétail en Somalie a 
bénéficié ces dernières années d’importants 
investissements publics et internationaux vi-
sant à moderniser la production et à renforcer 
la résilience du secteur.  
Parmi les projets phares figurent le pro-
gramme RAAISE, lancé en 2021 pour un coût 
total de 17,1 millions $, financé par l’Union 
européenne pour améliorer les chaînes de va-
leur de l’élevage et de la pêche, ainsi que le 
projet Barwaaqo, d’un coût total de 70 mil-
lions $, financé par la Banque mondiale pour 
développer les infrastructures d’eau et les ser-
vices pastoraux dans les zones arides. 
La performance de la filière témoigne de la ré-
silience d’un secteur essentiel à l’économie so-
malienne, qui a su se maintenir et se dévelop-
per malgré la récurrence des sécheresses dans 
la Corne de l’Afrique.

EXPORTATIONS DE BÉTAIL  

La Somalie vise 1 milliard $  
en 2025

CAMEROUN 

Les virements 
bondissent de 
78 % en 2023, 

reflet d’une 
activité 

économique 
soutenue  

La valeur des vire-
ments bancaires 
effectués au Ca-

meroun a connu une 
hausse spectaculaire 
de 77,97 % en 2023, at-
teignant 33 116,9 mil-
liards de FCFA, selon le 
rapport sur les services 
de paiement dans la 
Cemac publié par la 
Banque des États de 
l’Afrique centrale 
(BEAC). 
Cette progression in-
tervient malgré une 
baisse de 13,08 % du 
nombre d’opérations, 
passées de 15,2 mil-
lions en 2022 à 13,3 
millions en 2023. En 
2022, la valeur totale 
des virements s’élevait 
à 18 607,6 milliards de 
FCFA. 
Pour la BEAC, cette 
évolution traduit le dy-
namisme de l’activité 
économique nationale. 
« Les virements sont 
les moyens de paie-
ment largement utili-
sés, aussi bien par les 
entreprises que les par-
ticuliers, pour les opé-
rations de nivellement 
de comptes et le règle-
ment des salaires. Ils 
concernent les transac-
tions intra et interban-
caires », précise le rap-
port. 
Le Cameroun conso-
lide ainsi son statut de 
locomotive écono-
mique de la Cemac, un 
espace regroupant le 
Cameroun, le Congo, le 
Gabon, la Guinée équa-
toriale, le Tchad et la 
République centrafri-
caine. L’économie ca-
merounaise, la plus di-
versifiée de la sous-ré-
gion, se distingue par 
un tissu industriel 
dense et un réseau 
bancaire étendu, repré-
sentant environ 40 % 
du total régional. 
Cette performance té-
moigne d’une montée 
en puissance des 
transactions électro-
niques et formelles, 
portée par l’essor des 
paiements numériques, 
la bancarisation crois-
sante et la vitalité du 
secteur privé. Elle sou-
ligne également la rési-
lience du système fi-
nancier camerounais, 
dans un contexte mar-
qué par une inflation 
modérée et des ré-
formes monétaires ré-
gionales.

En Somalie, l’élevage représente 9 % du PIB et plus de 60 % des recettes d’exportation. Les autorités explorent 
activement de nouvelles opportunités commerciales afin de renforcer la contribution des exportations de bétail vivant 

à l’économie nationale.

SUMSUB 

Quels sont les pays africains les mieux protégés 
contre la fraude numérique en 2025 

Face à une recrudescence mondiale des 
fraudes dopées par l’IA, les pays afri-
cains affichent, dans l’ensemble, une 

posture défensive fragile en raison notam-
ment de la faiblesse de leurs ressources ma-
térielles et institutionnelles. 
Maurice, le Botswana et le Maroc sont les 
pays africains les mieux protégés contre la 
fraude numérique en 2025, selon un classe-
ment publié le jeudi 9 octobre 2025 par 
Sumsub, une plateforme de vérification 
d’identité, en partenariat avec Statista et plu-
sieurs associations internationales. 
Le « Global Fraud Index 2025 » évalue le 
risque de fraude numérique dans 112 pays, 
afin d’aider les entreprises, les autorités de 
régulation et les gouvernements à mieux 
comprendre et prévenir les pratiques frau-
duleuses en ligne, en se basant sur des don-
nées internes (plus d’un million de vérifica-
tions par jour réalisées par la plateforme 
Sumsub) et des sources externes fiables 
(Banque mondiale, Oxford Insights, Trans-
parency International, etc.). 
L’indice repose sur plusieurs indicateurs, 
dont le taux de fraude, la politique de lutte 
contre le blanchiment d’argent, la perception 
de la corruption, les ressources dédiées à 
l'administration électronique, l’efficacité 
gouvernementale, le degré de préparation à 
l’intelligence artificielle (IA), le taux de chô-
mage, le coût de la vie, la politique nationale 

en matière de cybersécurité, la vitesse d’In-
ternet, le pouvoir d’achat et le PIB par habi-
tant. Ces indicateurs sont regroupés en qua-
tre piliers selon les pondérations suivantes : 
les activités frauduleuses (50 % du score glo-
bal), l’accessibilité des ressources (20%), l’in-
tervention gouvernementale (20 %) et la 
santé économique (10 %). 
L’indice intègre ainsi le modèle du « triangle 
de la fraude », qui met en évidence la façon 
dont trois facteurs — la pression, l’opportu-
nité et la rationalisation — contribuent à 
l’augmentation des taux de fraude numé-
rique.  
Les notes attribuées aux pays étudiés dans 
chaque indicateur et chaque pilier, ainsi que 
le score global ont été calculées par des ex-
perts de Sumsub, selon une méthodologie 
complexe qui n’a pas été détaillée. La plate-
forme précise cependant que les scores les 
plus bas sont attribués aux pays les mieux 
protégés contre la fraude numérique. Inver-
sement, les scores les plus élevés reflètent les 
pays les plus vulnérables aux pratiques frau-
duleuses. 

 
Des faiblesses persistantes    

 
En Afrique, l’île Maurice s'est imposée 
comme le pays le mieux protégé contre la 
fraude, se classant 22e au niveau mondial. 
Représentant un hub majeur de services fi-

nanciers sur le continent, elle obtient un 
score de 1,8 point, et doit son rang à une fai-
ble prévalence des activités frauduleuses 
(0,27 point), à une bonne santé économique 
(0,49 point) et à des réponses institution-
nelles efficaces (0,52 point). L’accessibilité 
aux ressources dédiées à la lutte contre la 
fraude (1,56 point) constitue cependant son 
principal talon d’Achille. 
Avec un score de 2,29 points, le Botswana 
(46è rang mondial) occupe la deuxième po-
sition à l’échelle africaine, devant le Maroc 
(50è rang mondial), la Tunisie (67è), 
l’Afrique du Sud (74è), l’Egypte (79è), le 
Ghana (88è), l’Algérie (90è) et le Zimbabwe 
(92è). Le Sénégal (94è rang mondial) ferme 
le Top 10 africain. 
Globalement, l'Afrique reste la région la plus 
exposée à la fraude dans le monde avec un 
score régional moyen de 3,84 points, qui se 
situe nettement au-dessus de la moyenne 
mondiale de 2,79 points.  
Ce score régional souligne la vulnérabilité 
du continent face à la fraude numérique, qui 
découle essentiellement de la persistance de 
la faiblesse de ses ressources matérielles et 
de ses capacités réglementaires et institu-
tionnelles. 
A l’échelle mondiale, les pays les mieux pro-
tégés contre la fraude numérique sont le 
Luxembourg, le Danemark, la Finlande, la 
Norvège et les Pays-Bas. 



Vers 8h05, le contrat 'future' sur l'in-
dice CAC 40 - livraison novembre - 
recule de dix points à 8221 points, 

laissant entrevoir un début de séance plutôt 
prudent. 
La Fed doit officialiser les conclusions de 
son comité stratégique (FOMC) dans un 
communiqué qui sera publié après la clôture 
des marchés européens, à 19h00, et qui sera 
suivi d'une conférence de presse très atten-
due de son président Jerome Powell. 
Face à la récente dégradation du marché du 
travail aux Etats-Unis et à une inflation qui 
paraît désormais mieux maîtrisée, la banque 
centrale américaine devrait annoncer la 
poursuite de son cycle d'assouplissement 
monétaire en optant pour une nouvelle ré-
duction du loyer de l'argent de 25 points de 
base, après celle déjà décidée le 18 septem-
bre. 
Mais c'est surtout la tonalité du discours de 
Jerome Powell, le patron de l'institution, qui 
sera particulièrement scrutée par les mar-
chés, lesquels espèrent pouvoir préciser à 
l'occasion leurs anticipations pour les mois 
à venir, à commencer par la perspective 
d'une baisse de taux supplémentaire dès le 
mois de décembre. 
Un éventuel éclaircissement de sa stratégie 
pour les mois à venir devrait contribuer à 
conforter la trajectoire haussière des mar-
chés boursiers, qui ont récemment volé de 
records en records, aux Etats-Unis comme 
en Europe. 
'S'il reconnaît que l'inflation se calme et 
laisse entendre que la réduction du bilan de 
la Fed pourrait bientôt s'arrêter, les marchés 
parieront encore davantage sur une baisse 
de 25 points de base en décembre et la ten-

dance en profitera', souligne un trader. 
'A l'inverse, s'il insiste sur les effets persis-
tants des tarifs douaniers et sur l'incertitude 
inhérente à la politique monétaire, on 
risque de se prendre une claque', prévient le 
professionnel. 
Les réunions de politique monétaire de la 
Banque du Japon et de la Banque d'Angle-
terre, attendues demain, pourraient ajouter 
à la prudence, les deux banques centrales 
devant maintenir leurs taux à leurs niveaux 
actuels, avant de possibles assouplissements 
à venir. 
'Avec des valorisations proches des sommets 
cycliques et l'incertitude politique toujours 
présente, les investisseurs restent attentifs 
aux prochaines réunions des banques cen-
trales pour connaître la direction à prendre', 
estime Michaël Lok, le directeur des inves-
tissements et co-directeur général de la ges-
tion d'actifs chez UBP. 
Autre facteur de nervosité pour les investis-
seurs, la saison des résultats aux Etats-Unis 
va entrer dans une phase critique ce soir 
avec les publications de Microsoft, Alphabet 
et Meta, qui s'annoncent cruciales sachant 
que les 'Sept Magnifiques' ont largement 
contribué au 'rally' de Wall Street ces der-
niers mois et que leurs niveaux de valorisa-
tion sont parfois jugés tendus. 
En Europe, plusieurs poids lourds de la cote 
dont adidas, BASF, Bic, Deutsche Bank, 
Equinor, Mercedes-Benz Santander ou en-
core UBS ont dévoilé leurs performances ce 
matin. 
Un certain optimisme continue en outre 
d'entourer les questions commerciales, Do-
nald Trump ayant déclaré dans la soirée 
avoir bon espoir de conclure un accord avec 

la Chine. 'On s'attend à ce que les deux diri-
geants parviennent à un accord qui permet-
tra d'apaiser les récentes tensions', pronosti-
quent les stratégistes de Danske Bank. 'Mais 
s'ils échouent, les actifs à risque pourraient 
vite s'enflammer de nouveau', préviennent-
ils. 
Les rendements souverains américains recu-
lent légèrement dans l'anticipation d'une 
Fed plus accommodante, ce qui conduit le 
rendement du papier à dix ans à refluer en 
direction de ses plus bas annuels, vers 
3,98%. 
Sur le Vieux Continent, le taux du dix ans 
allemand reste figé vers 2,62% de même 
ainsi que celui de l'OAT à 3,42%. 
Les devises varient peu avant les annonces 
attendues de la Fed. L'euro recule un peu 
face au dollar, qui se hisse vers 1,1635, mais 
la paire reste confortablement installée au 

sein de son récent trading range allant de 
1,16 à 1,17. Le pétrole reste orienté à la 
hausse, mais ralentit son avance en raison 
des anticipations d'une nouvelle augmenta-
tion de la production de l'Opep+, qui 
contrebalance le sentiment positif suscité 
par les négociations commerciales entre les 
Etats-Unis et la Chine. 
Le Brent progresse de 0,4% à près de 64,7 
dollars le baril après avoir enfoncé hier le 
support des 65 dollars tandis que le brut lé-
ger américain (West Texas Intermediate, 
WTI) reprend 0,4% à 60,4 dollars. 
L'or tente également de rebondir après sa 
récente correction, qui l'avait ramené en-
dessous des 4.000 dollars l'once en raison de 
sorties massives d'ETF ayant enregistré 
d'importantes prises de bénéfices. Le métal 
jaune reprend timidement 0,3% à 3.996.9 
dollars ce matin. 

POINT-MARCHÉS 
L'Europe en hausse prudente en début de séance,  

la Fed et la “tech” au programme

Les marchés en Asie ont repris leur marche 
en avant mercredi matin, suivant Wall 
Street portée la veille à de nouveaux som-

mets par un mouvement de confiance dans la 
tech et la perspective d'une nouvelle baisse de 
taux de la Fed. A la Bourse de Tokyo, l'indice 
vedette Nikkei grimpait de 2% vers 02H30 
GMT, à 51.234,49 points. A Séoul, le Kospi a 
pris 1% en matinée, atteignant un nouveau re-
cord, quand Sydney empruntait le chemin in-
verse. En Chine, la Bourse de Hong Kong est 
fermée en raison d'un jour férié. L'indice com-

posite de Shanghai s'affichait, lui, quasiment à 
l'équilibre, à +0,1% pour 3.992,49 points. Tai-
pei enregistrait de légers gains. Vers 02H30 
GMT, le marché pétrolier se montrait stable. Le 
baril de Brent de la mer du Nord grappillait 
0,1% à 64,43 dollars, et celui de WTI nord-
américain restait à l'équilibre à 60,15 dollars. A 
la même heure du côté des devises, le yen cé-
dait 0,03% au billet vert, à 152,11 yens pour un 
dollar, avant la prochaine décision monétaire 
de la Banque du Japon (BoJ) jeudi. 

ASIE  
Les marchés reprennent leur 

ascension avant la Fed

Les principales Bourses euro-
péennes sont en légère hausse 
mercredi en début de séance, 

tandis que les investisseurs analy-
sent une avalanche de résultats 
d'entreprises dans des secteurs clés 
tels que la banque ou l'automobile. 
La prudence s'impose toutefois à 
quelques heures de la décision de 
politique monétaire de la Réserve fé-
dérale (Fed) et de la publication des 
chiffres trimestriels d'un groupe de 
géants technologiques américains 
après la clôture de Wall Street. 
Après quelques premières minutes 
dans le rouge, le CAC 40 parisien 

grappille 0,04% à 8.219,70 points 
vers 08h22 GMT. A Francfort, le Dax 
avance de 0,13% et à Londres, le 
FTSE 100 prend 0,38%. 
L'indice EuroStoxx 50 est en hausse 
de 0,25%, le FTSEurofirst 300 
avance de 0,13% et le Stoxx 600 
gagne 0,10%. 
La séance de mercredi s'annonce 
mouvementée des deux côtés de 
l'Atlantique, avec les résultats finan-
ciers, la politique monétaire et les 
espoirs commerciaux sur la table 
des investisseurs. 
Une réduction de 25 points de base 
des coûts d'emprunt est pratique-

ment acquise aux Etats-Unis mer-
credi, mais les investisseurs seront 
particulièrement impatients de 
connaître les détails des perspec-
tives de la banque centrale en ma-
tière de taux. 
La technologie sera quant à elle à 
nouveau sous les projecteurs mer-
credi après un rallye à Wall Street la 
veille, et alors que les investisseurs 
attendent la publication, en fin de 
journée à New York, des résultats de 
Microsoft, Alphabet et Meta Plat-
forms. 
En attendant, l'Europe fait pour l'ins-
tant preuve de prudence et analyse 

à une série de résultats d'entre-
prises. 
Deutsche Bank, qui a annoncé mer-
credi une hausse inattendue de 7% 
de son bénéfice au troisième trimes-
tre, avance de 2,9%, tandis que son 
concurrent suisse UBS a vu son bé-
néfice net trimestriel bondir de 74%, 
ce qui fait progresser l'action de 
1,49% dans les premiers échanges. 
Le secteur automobile est également 
à surveiller. Le constructeur alle-
mand Mercedes progresse de plus 
de 6% après avoir fait état de 
marges supérieures aux prévisions 
dans son activité automobile princi-

pale, l'amélioration des ventes de 
modèles haut de gamme ayant per-
mis de compenser les charges ex-
ceptionnelles liées aux suppressions 
d'emplois en cours. 
Aston Martin abandonne en re-
vanche 1,69%, après une ouverture 
en baisse de 6%, le groupe britan-
nique ayant publié une perte trimes-
trielle supérieure aux attentes. 
À Paris, BIC plonge de plus de 9% 
après avoir abaissé mardi soir ses 
perspectives de croissance du chiffre 
d'affaires, de marge opérationnelle et 
de trésorerie en 2025, citant la faible 
performance au troisième trimestre. 
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CAC 40 

Sans grand changement en amont  
des décisions de la Fed

La Bourse de Paris est attendue sur de faibles variations mercredi en début de séance, à quelques heures de l'annonce des 
décisions de politique monétaire de la Réserve fédérale américaine, qui devrait réduire ses taux directeurs pour la seconde fois en 

un peu plus de deux mois.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 



ETATS-UNIS 

L'aide alimentaire menacée par la paralysie budgétaire

Une vingtaine d'Etats 
américains dirigés par 
des démocrates ont 

engagé mardi des pour-
suites contre l'administra-
tion Trump pour la forcer à 
maintenir le principal pro-
gramme d'aide alimentaire 
du pays, après avoir an-
noncé l'arrêt des verse-
ments en raison de la para-
lysie budgétaire.  
Le programme SNAP, dont 
dépendent plus de 42 mil-
lions d'Américains, selon les 
données officielles, est à 
court de fonds presque un 

mois après le début du 
"shutdown", a affirmé la mi-
nistre de l'Agriculture, 
Brooke Rollins.  
"Il n'y a aucun doute que de 
nombreux Américains vont 
perdre une aide très, très im-
portante", a-t-elle déclaré 
mardi, accusant les démo-
crates de tenir en "otage" 
des millions de familles. Sur 
la page d'accueil du minis-
tère de l'Agriculture, un 
message accuse également 
l'opposition et confirme 
qu'aucune aide ne sera ver-
sée le 1er novembre. "Pour 

faire court, le puits est à 
sec", soutient le ministère. 
Mais les Etats du Massachu-
setts, de Californie, ou en-
core de New York et  
du Michigan ont lancé des 
poursuites devant un tribu-
nal fédéral afin de contrain-
dre le ministère de l'Agricul-
ture à utiliser des fonds d'ur-
gence pour maintenir les 
versements au programme 
SNAP. "Près de 600.000 en-
fants dans notre Etat pour-
raient se retrouver sans 
nourriture dans quelques 
jours parce que le ministère 

de l'Agriculture joue un jeu 
illégal de manoeuvres politi-
ciennes autour du shut-
down", a soutenu dans un 
communiqué le procureur 
général de Caroline du Nord, 
l'élu démocrate Jeff Jack-
son.  
La paralysie budgétaire a 
commencé le 1er octobre 
avec l'expiration des finan-
cements de l'Etat fédéral. 
Depuis, Démocrates et Ré-
publicains ne parviennent 
pas à s'entendre pour adop-
ter un nouveau budget.

La croissance économique es-
pagnole a atteint 0,6% au troi-
sième trimestre, en léger ralen-

tissement par rapport aux trois mois 
précédents, selon une première es-
timation publiée mercredi par l'Insti-
tut national des statistiques (INE). 
Ce chiffre place l'Espagne en bonne 
position pour atteindre les 2,7% de 
croissance attendues en fin d'année 

par le gouvernement du Premier mi-
nistre socialiste, Pedro Sánchez. Au 
deuxième trimestre la croissance 
avait atteint 0,8% et 0,6% entre jan-
vier et mars, notamment grâce à 
une forte progression de la consom-
mation des ménages et de l’inves-
tissement des entreprises, sans 
compter l’activité touristique. Le 
chiffre annoncé mercredi par l’INE, 

malgré un léger ralentissement, 
confirme le dynamisme de la qua-
trième économie de la zone euro, 
alors que les analystes de FactSet 
attendaient seulement une crois-
sance de 0,1%.  
L’époque où l’Espagne subissait la 
crise de 2008 et ses contrecoups - 
avec un chômage frôlant les 27 % 
début 2013 - puis une chute brutale 

de l’activité lors de la pandémie de 
Covid semble désormais loin. Le 
pays profite actuellement de la 
manne apportée par le tourisme 
(plus de 22 millions de visiteurs 
étrangers rien qu’en juillet en août), 
de l’investissement des entreprises, 
notamment étrangères à Madrid, 
ainsi que de la consommation des 
ménages.  

Cette santé qui suscite l’admiration 
des voisins européens lui permet 
d’afficher un taux de chômage qua-
siment au plus bas depuis 2008 
(mais toujours le plus élevé dans 
l’UE), à 10,45% au troisième trimes-
tre, et un déficit tout près des limites 
autorisées par Bruxelles. L’inflation 
s’établissait, elle, à 3% en septem-
bre sur un an, selon l’INE. 

ESPAGNE  

La croissance du PIB a ralenti à 0,6% au troisième trimestre
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"Vous n'aurez un commerce 
mondial libre et équitable 
qui permette une plus 

grande prospérité pour tous que si vous 
avez un ordre basé sur des règles", grâce 
à une OMC qui "puisse fonctionner", a 
déclaré M. Bryant à la presse au siège 
de l'organisation à Genève. Le ministre 
britannique a souligné que le com-
merce mondial était déjà sous la pres-
sion de tendances protectionnistes 
avant même que le président américain, 
Donald Trump, ne relève les droits de 
douane américains. Le secrétaire géné-
ral de l'ONU, Antonio Guterres, a averti 

la semaine dernière que le système in-
ternational du commerce était en dan-
ger.  

 
Rendre «plus efficace la prise de décision» 
 
«Nous voulons maintenir la force de 
l'OMC», a insisté Chris Bryant qui pré-
sentait devant l'organisation onusienne 
la première revue de la politique com-
merciale de son pays depuis que le 
Royaume-Uni a quitté l'Union euro-
péenne en 2020.  
Rappelant que les trois quarts du com-
merce mondial sont toujours soumis 

aux règles de l'OMC, Chris Bryant a es-
timé qu'«abandonner cela serait une 
terrible erreur». 
Le ministre britannique a souhaité 
comme la cheffe de l'OMC Ngozi 
Okonjo-Iweala rendre «plus efficace la 
prise de décision» de l'organisation lors 
de la prochaine réunion ministérielle de 
l'OMC au Cameroun en mars prochain. 
Il a également demandé de trouver des 
solutions pour débloquer le mécanisme 
de résolution des conflits de l'OMC, pa-
ralysé depuis décembre 2019 en raison 
du blocage de la nomination de juges 
par les États-Unis. 

COMMERCE  

Le Royaume-Uni appelle à une 
réforme urgente de l’OMC

Le ministre britannique du commerce, Chris Bryant, a jugé mardi que l'Organisation mondiale du 
commerce (OMC) traverse un "moment existentiel" et a besoin de réformes pour pouvoir 

fonctionner. 

La première banque allemande 
Deutsche Bank a annoncé mer-
credi un bénéfice net part du 

groupe de 1,56 milliard d'euros au 
troisième trimestre, en progression de 
7% sur un an, et a confirmé être en 
bonne voie d'atteindre ses objectifs an-
nuels. Tous les segments d’activité ont 
contribué à la hausse du résultat, qui 
affiche un record avant impôt sur le 
trimestre, à 2,4 milliards d’euros, et 
après neuf mois, à 7,7 milliards d’eu-
ros, a souligné le président du direc-
toire, Christian Sewing, dans un com-
muniqué. Les analystes sondés par 
Facstet anticipaient un résultat net de 

1,46 milliard d’euros sur le trimestre. 
Après des années marquées par des 
scandales et crises en chaîne, la 
banque avait lancé en 2019 une ré-
forme radicale, supprimant des mil-
liers d’emplois et se retirant d’activités 
trop risquées. Le redressement de l’éta-
blissement a néanmoins connu des ac-
crocs avec la migration à problèmes de 
l’informatique de la filiale Postbank, 
irritant de nombreux clients et pous-
sant le superviseur Bafin à envoyer un 
observateur sur place, ainsi qu’un litige 
avec de petits actionnaires sur la re-
prise de la même Postbank, qui a coûté 
cher. Malgré un contexte de baisse des 

taux d’intérêt, les recettes globales ont 
pu progresser de 7% par rapport au 
même trimestre de l’année précédente, 
atteignant 8,04 milliards d’euros. En 
dehors de la banque d’entreprise qui a 
vu ses recettes légèrement reculer (-
1%), la banque d’investissement, la 
banque de détail et la filiale de gestion 
d’actifs DWS ont progressé sur un an. 
Les recettes atteignent 24,4 milliards 
d’euros après neuf mois, ce qui place la 
banque sur la bonne trajectoire pour 
atteindre son objectif annuel d’environ 
32 milliards d’euros. 
La banque d’investissement, incluant 
le conseil en fusions-acquisitions et le 

négoce sur les marchés obligataires et 
de devises, a généré la plus forte 
contribution au résultat. Les dépenses 
hors intérêts ont globalement aug-
menté de 9% pour atteindre 5,2 mil-
liards d’euros, car l’an dernier la 
banque avait bénéficié d’un effet ex-
ceptionnel lié à la fin du litige avec 
Postbank. En retraitant cet effet, les 
charges ont été stables à 5 milliards 
d’euros. Le résultat net rapporté aux 
fonds propres tangibles atteint 9,6% au 
troisième trimestre et 10,9% après 
neuf mois, soit conforme à l’objectif de 
plus 10 % fixé par Christian Sewing 
pour l’année. 

DEUTSCHE BANK 

Bénéfice net en hausse de 7%, objectifs confirmés

CORÉE DU SUD 

Amazon va investir 5 
milliards de dollars 
pour des centres de 
données IA, selon 

Séoul 
 

Le géant américain Amazon va 
investir cinq milliards de dollars 
en Corée du Sud à horizon 

2031, notamment pour y construire 
des centres de données IA, a an-
noncé Séoul mercredi pour qui il 
s'agit du plus important investisse-
ment étranger. 
Le chef d'Amazon Web Services 
(AWS) Matt «Garman a dévoilé des 
plans pour investir plus de cinq mil-
liards de dollars (4,3 milliards d'eu-
ros) d'ici à 2031, notamment pour la 
construction de nouveaux centres 
de données IA dans les régions d'In-
cheon et de Gyeonggi», a indiqué la 
présidence sud-coréenne dans un 
communiqué. Matt Garman a for-
mulé cette promesse lors d’une ren-
contre avec le chef de l’État Lee Jae 
Myung, en marge du sommet de la 
Coopération économique Asie-Paci-
fique (Apec) à Gyeongju. 
Le précédent investissement le plus 
important en Corée du Sud prove-
nait déjà d’Amazon. L’entreprise 
avait annoncé en juin quatre mil-
liards de dollars (3,4 milliards d’eu-
ros) pour un autre centre, à Ulsan 
(sud-est). «Notre gouvernement a 
fixé comme objectif de devenir l’un 
des trois acteurs majeurs de l’IA», a 
affirmé Lee Jae Myung à Matt Gar-
man, se félicitant d’un projet devant 
permettre d’«encore accélérer le dé-
veloppement de l’écosystème» local 
dans ce secteur. 
Deux des plus grands fabricants 
mondiaux de semi-conducteurs sont 
sud-coréens, Samsung Electronics 
et SK Hynix, et produisent chacun 
des puces nécessaires au fonction-
nement de l’IA et des centres de 
données dont l’industrie dépend.
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SAP lorgne toujours 
BlackLine 
 
En juin dernier, la société allemande a proposé 
3,9 Md€ pour s’emparer du spécialiste des 
logiciels financiers. L’offre a été rejetée, mais 
Reuters indique selon des sources proches du 
dossier que SAP serait sur le point de 
présenter une autre proposition de rachat. Les 
deux sociétés se connaissent bien, car l’éditeur 
d’ERP vend les solutions BlackLine à ses 
clients, ce qui représente près de 30 % du 
chiffre d'affaires annuel de ce dernier. Reste 
maintenant à savoir si un accord est possible 

sur le montant, aucun calendrier n'a pour 
l’instant été fixé. 
 

Davantage d’agents IA dans 
Microsoft 365 
 
L’éditeur présente les agents App Builder et 
Workflows disponibles pour les abonnés 
Microsoft 365 Copilot dans le cadre du 
programme Frontier. Le premier est capable de 
créer une application entièrement fonctionnelle 
et de la déployer en quelques minutes. Elle 
s'exécute simplement dans le cloud Azure, 
l'agent se chargeant de la configuration de 

l'ensemble du backend. L'agent Workflows 
automatise les tâches routinières telles que 
l'envoi d'e-mails, la gestion des calendriers et 
le partage des mises à jour de Teams. Les 
utilisateurs pourront visualiser chaque étape, la 
suivre, la comprendre et la modifier si 
nécessaire. 
 

IBM ne revend plus d’offres 
VMware 
 
Big Blue a annoncé qu’à partir du 31 octobre 
prochain, il ne vendrait plus d’offres VMware 
sur IBM Cloud. Cette décision est prise en 

raison des modifications apportées par 
Broadcom à son programme partenaire. « IBM 
n'est plus autorisé à vendre des licences 
VMware aux clients qui n'ont pas au moins une 
charge de travail VMware active exécutée sur 
IBM Cloud avant le 31 octobre 2025 ». Les 
clients existants peuvent continuer à utiliser et 
à étendre leurs environnements VMware, mais 
ne pourront pas souscrire à des contrats 
supplémentaires. Ils ne pourront pas non plus 
étendre leurs charges de travail à d’autres 
régions ou pools de ressources, ni passer d'un 
modèle de consommation à la demande à un 
modèle de consommation réservée. 

Brèves
Brèves

LES AUTORITÉS PANIQUENT  

Les arnaqueurs peuvent désormais usurper 
n'importe quel numéro de téléphone

Votre téléphone sonne, l'écran af-
fiche le numéro de votre 
banque. Sauf que ce n'est pas 

elle. Europol publie ce lundi 27 octobre 
un rapport alarmant sur le spoofing 
d'appelant, cette technique d'usurpation 
de numéro qui permet aux escrocs de 
travestir leur identité. L'institution 
alerte sur le fait que 64% des fraudes 
démarrent par un simple appel ou SMS. 
Les autorités peinent, hélas, à coincer 
les coupables. L'Europe doit désormais 
se doter d'un arsenal anti-fraude unifié. 

 
Le spoofing téléphonique, vrai fléau, per-
met aux criminels de masquer leur vérita-

ble identité 
 
Comment fonctionne le spoofing, exac-
tement ? Les fraudeurs trafiquent les 
données qui s'affichent sur votre smart-
phone. Votre écran annonce le nom de 
votre banque ou d'une administration 
alors qu'au bout du fil, c'est un criminel 
qui opère depuis l'étranger. Ce qui est 
terrible, c'est qu'il est impossible pour 
les enquêteurs de remonter la piste 
quand l'arnaqueur masque son identité 
et sa localisation réelles. 
Le business s'est d'ailleurs professionna-
lisé. On parle de même de « spoofing-
as-a-service » (d'usurpation d'identité 

en tant que service), avec des plate-
formes vendues clés en main où tout 
débutant peut usurper l'identité de 
forces de l'ordre ou d'institutions finan-
cières. Ces officines numériques pros-
pèrent depuis l'étranger et exploitent les 
failles juridictionnelles pour échapper 
aux poursuites. Les criminels traversent 
donc les frontières de façon virtuelle, 
pendant que la justice reste coincée der-
rière ses barrières administratives. 
D'après Europol, ce sont 850 millions 
d'euros qui s'évaporent chaque année à 
cause du spoofing. Les victimes, qui sur 
le moment pensent parler à une entité 

de confiance, livrent leurs codes ban-
caires et valident des virements. Pire 
encore, certains pratiquent le « swatting 
», qui sont de faux appels d'urgence 
passés depuis le numéro de leur cible, 
pour déclencher l'intervention des ser-
vices d'urgence à leur domicile. 

 
Europol propose plusieurs mesures pour 

combattre le spoofing en Europe 
 
Europol prévient que la situation est en 
train de devenir intenable. N'importe 
qui peut usurper un numéro en trois 
clics, et enquêter relève à chaque fois du 

parcours du combattant. L'agence euro-
péenne a sondé 23 pays, avec un diag-
nostic accablant. La coopération avec 
les opérateurs télécoms est limitée, 
chaque État applique sa propre régle-
mentation, et les outils de détection 
brillent par leur absence. 400 millions 
d'Européens resteraient vulnérables au 
quotidien. 
Pour riposter, Europol a sa petite idée. 
D'abord, l'agence demande à imposer 
des normes techniques européennes 
pour tracer l'origine des appels fraudu-
leux, certifier les numéros légitimes et 
bloquer le trafic suspect. Ensuite, elle 
milite pour renforcer la coopération 
entre policiers, régulateurs et télécoms 
pour faciliter le partage d'informations 
et preuves avec plus d'efficacité. Enfin, 
Europol demande à harmoniser les lois 
nationales dans le but d'autoriser le pis-
tage transfrontalier et promouvoir les 
outils anti-fraude éprouvés. 
L'agence ne se berce toutefois pas trop 
d'illusions. Elle sait que les arnaqueurs 
trouveront d'autres terrains à explorer, 
comme ceux des cartes SIM piratées, 
des forfaits anonymes et du smishing (le 
phishing par SMS). Elle espère tout de 
même faire du téléphone un vrai outil 
de confiance, plutôt qu'un instrument 
d'escrocs.

L'usurpation de numéro de téléphone, appelée « spoofing », plombe l'Europe de 850 millions euros chaque année. En détournant 
des numéros légitimes, les hackers créent la panique, et les autorités peinent à répondre, ce qui pousse Europol à réagir.

Apple franchit les 4 000 milliards de dollars de capitalisation

Le géant américain à l'origine de 
l'iPhone connaît un regain de 
son cours à la Bourse. Au point 

d'atteindre un point historique au-
jourd'hui ! 
Pendant longtemps, Apple a été la 
plus grande entreprise au monde, 
avec une capitalisation au sommet. 
Si ce n'est plus le cas exactement 
aujourd'hui, l'entreprise fondée par 
Steve Jobs continue à faire partie de 
ces géants qui croissent, avec au 
mois de décembre 2024 Apple qui 
avait failli passer le seuil des 4 000 
milliards de dollars de capitalisation. 
Aujourd'hui, ce n'est plus une tenta-
tive, mais une réalité. 
 
Apple dépasse pour la première fois le seuil 

des 4 000 milliards de dollars 
 
Depuis l'arrivée de la technologie de 

l'intelligence artificielle sur le marché, 
les entreprises de la tech connais-
sent toutes une hausse massive de 
leur cours. Ce à quoi Apple 
n'échappe non seulement pas, mais 
dont il est aussi un des principaux 
bénéficiaires. 
Et ce au point que les dernières aug-
mentations de son cours à la 
Bourse, qui ont atteint leur plus haut 
court à 269,5 dollars, ont permis à 
l'entreprise de franchir le seuil des 4 
000 milliards de dollars de capitalisa-
tion. Une première dans son his-
toire ! 

 
La troisième entreprise au monde  

à atteindre ce niveau 
 
Cette étape a pu être franchie grâce 
aux ventes très soutenues de la nou-
velle série d'iPhone, les iPhone 17. 

Car on peut observer que depuis 
leur présentation, le 9 septembre 
dernier, le cours d'Apple a enregistré 
un bond de 13%. De quoi donc per-
mettre à la société américaine d'en-
trer dans ce club très sélect des 
entreprises pesant au moins de 4 
000 milliards de dollars de valorisa-
tion. En effet, le géant à la pomme 
croquée est loin d'être la première 
société à peser un tel poids. Elle 
n'est en fait « que » la troisième. 
C'est NVIDIA qui a ouvert le bal en 
juillet dernier, en dépassant ce som-
met, suivi juste après par le géant 
historique de l'informatique, Micro-
soft. Ce seuil des 4 000 milliards de 
dollars semble maintenant se démo-
cratiser. Au point qu'on se pose doré-
navant la question suivante : qui 
sera le premier à atteindre les 5 000 
milliards de dollars ?
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MALGRÉ DES RÉSULTATS CATASTROPHIQUES 

Porsche tente de rassurer  
les marchés financiers

Longtemps tout en haut du tableau 
des constructeurs les plus renta-
bles au monde, et considérée 

comme la vache à lait du groupe Volks-
wagen, Porsche a plongé. Rien ne va 
plus pour le constructeur allemand qui 
affiche désormais une marge d’exploita-
tion quasi nulle : 0,2 % à fin septembre, 
contre 14,1 % un an plus tôt.  
Et les chiffres qui suivent sont vertigi-
neux, illustrant la mauvaise passe qu'il 
traverse.  
Le constructeur a en effet enregistré 
une perte de 966 millions d’euros au 
troisième trimestre, alors qu’il réalisait 
encore 974 millions de bénéfice sur la 
même période en 2024.  
Le bénéfice d’exploitation de Porsche est 
passé de quatre milliards à seulement 
40 millions d’euros : -99 % !  
En cause : les coûts liés au ralentisse-
ment de sa stratégie électrique, la fin de 
son projet interne de production de 

batteries, et 700 millions d’euros de pé-
nalités douanières américaines. Porsche 
évoque un impact total de 3,1 milliards 
d’euros sur ses comptes 2025. 

Un réalignement stratégique risqué,  
mais assumé 

 
Cette année, Porsche a livré 212 509 

voitures depuis janvier, soit une baisse 
de 6 %, avec une Chine en chute libre (-
26 %) et une Europe en recul (-4 %), 
compensées partiellement par les États-
Unis (+5 %). Les défis sont nombreux 
pour Porsche qui fait en plus face à un 
changement de direction avec l'arrivée 
de Michael Leiters, ancien patron de 
McLaren, qui remplacera Oliver Blume 
début 2026. Il héritera d’un construc-
teur en pleine crise, engagé dans des né-
gociations sociales tendues et confronté 
à la pression des marchés. Pourtant, les 
analystes restent raisonnablement opti-
mistes : l’action Porsche a gagné près de 
3 % ce lundi 27 octobre, la perte annon-
cée ayant été moins importante qu’at-
tendu. Les investisseurs espèrent que 
2026 marquera le retour à une marge "à 
un chiffre élevé". Peut-être loin des 
standards de la marque d'il n'y a pas si 
longtemps encore. Mais malgré tout sy-
nonyme de stabilisation.

Le choc est brutal : en neuf mois, le bénéfice d’exploitation de Porsche est passé de quatre milliards à seulement 40 millions 
d’euros. Une chute vertigineuse liée à la révision stratégique du constructeur, à la guerre des prix en Chine et aux droits de douane 
américains. Malgré un troisième trimestre catastrophique, la marque de Stuttgart assure qu’elle atteindra le creux de la vague en 

2025 avant un retour à la rentabilité dès 2026.

Le marché automobile européen retrouve enfin des couleurs

Boostées par des chiffres 
spectaculaires les ventes au-
tomobiles européennes sem-

blent renouer avec la croissance. 
Pour le troisième mois consécutif, 
les ventes de voitures neuves sont 
en hausses. Mais derrière l’embel-
lie, la réalité est plus nuancée : 
modèles électriques encore faible 
par rapport aux objectifs, repli des 
premiums, percée des marques 
chinoises, pression sur l’industrie 
traditionnelle et guerres écono-
miques en toile de fond. 
En septembre 2025, le marché au-
tomobile européen continue de 
surprendre avec une série de per-
formances positives portées par 
une offre croissante de véhicules 
électrifiés abordables. Mais der-
rière ces chiffres encourageants, 
se cache une industrie tiraillée 
entre prospérité immédiate et défis 
structurels liés à la transition éner-
gétique et aux tensions géopoli-
tiques. 

 
Un peu d'euphorie  

dans ce monde de brutes 
 
L’automobile européenne reprend 
des couleurs à la rentrée 2025. 
Selon l’ACEA (Association des 
constructeurs automobiles euro-
péens), 1,24 million de voitures 
neuves ont trouvé preneur en sep-
tembre, soit une progression de 
presque 11 % sur un an. Le phéno-
mène touche l’ensemble des 
grands marchés du continent : 
Royaume-Uni (+14 %), Allemagne 
(+13 %), Espagne (+16,4 %), Italie 
(+4,2 %) et France (+1 %). Les ef-
fets saisonniers jouent un rôle, no-
tamment outre-Manche où le 
renouvellement bi-annuel des 
plaques dope traditionnellement le 
marché de septembre. 
Le cœur de la dynamique repose 
sur une explosion des modèles 
électrifiés accessibles. Les ventes 

de véhicules 100 % électriques et 
hybrides rechargeables (PHEV) 
bondissent respectivement de 
22 % et 62 %, portées par l’offen-
sive produit des généralistes, Re-
nault (R5 E-Tech) et Volkswagen 
(Skoda Elroq) en tête. Ensemble, 
ces motorisations représentent 
près d’un tiers des immatricula-
tions en Septembre. 
Le marché européen redécouvre 
l’attractivité : élargissement des of-
fres, démocratisation tarifaire, 
mais aussi adaptation des réseaux 
de distribution, les marques lo-
cales ayant enfin rattrapé le tempo 
des chinois emmenés par BYD, 
dont la part de marché atteint 2 % 
après une progression de 398 % 
en un an. De leur côté, les imma-
triculations de voitures hybrides 
continuent de monter en flèche, 
34,7% du marché et restent le 
choix préféré parmi les consom-
mateurs de l'UE. 

 
Hausse des ventes de voitures en Europe, 

des inquiétudes persistantes 
 
Mais l’euphorie reste tempérée. 
Les voitures électriques haut de 
gamme marquent le pas. Le 
groupe Volkswagen par exemple a 
du suspendre la production de 
l'Audi Q4 e-tron, devant la faible 
demande et Stellantis a sacrifié de 
son côté plusieurs jours d’activité. 
Des exemples qui illustrent en réa-
lité un déséquilibre toujours pré-
gnant entre des marchés de niche 
prospères et des difficultés sur le 
haut de gamme électrique au-delà 
du lancement. Le marché, s’il croît, 
demeure très volatil : la transition 
vers le tout-électrique s’avère plus 
coûteuse et incertaine que prévu. 
Avec 16,1 % de part de marché 
pour les électriques à batterie sur 
l’ensemble de l’année, on est en-
core loin des objectifs européens. 
Pendant ce temps, la part de mar-

ché combinée des voitures à es-
sence et diesel est tombée à 37%, 
en baisse par rapport à 46,8% sur 
la même période en 2024. 
À l’arrière-plan, d’autres menaces 
persistent. La révision "à la baisse" 
de l’interdiction du thermique en 
2035, soutenue par le chancelier 
allemand Friedrich Merz, coïncide 

avec une nouvelle vague de sup-
pressions d’emplois (notamment 
chez Bosch). Mais si l'Allemagne 
se bat pour une certaine flexibilité, 
la France, elle, reste campée sur 
ses positions au point d'être totale-
ment hors-sol dans ces intentions. 
Le problème c'est que tout se joue 
sur un fond de tensions commer-

ciales accentuées : les discussions 
prévues cette semaine entre 
Trump et Xi Jinping pourraient 
desserrer provisoirement l’étau, 
mais l’incertitude géopolitique 
reste forte. Côté production, la dé-
pendance vis-à-vis des semi-
conducteurs chinois — sujets à 
restrictions dans l'affaire Nexperia 
— et la raréfaction des terres rares 
alimentent les inquiétudes d’appro-
visionnement et de coûts. 
Dans cet environnement, certains 
constructeurs se distingue plus 
nettement à la hausse et à la 
baisse. Tesla poursuit son recul en 
Europe avec des ventes en baisse 
de 10 %, ramenant sa part de mar-
ché à 3,2 %. À l’inverse, Stellantis 
(+11,5 %) et Renault (+15 %) affi-
chent des progressions nettes, 
tout comme Volkswagen (+9,7 %). 
BYD, réalise le bond le plus spec-
taculaire du trimestre : près de cinq 
fois plus de véhicules livrés que 
l’an passé. Les SUV poursuivent 
leur domination, captant 57 % des 
ventes, et le marché européen en-
registre au cumul annuel une pro-
gression plus modeste de 0,9 %.
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ACCIDENTS DE LA ROUTE  
5 morts et 287 blessés en 24 heures 
 
Cinq (5) personnes sont décédées et 287 autres ont été blessées 
dans des accidents de la circulation survenus ces dernières 24 heures 
à travers plusieurs wilayas du pays, indique, mercredi, un bilan de la 
Protection civile. Le bilan le plus lourd a été enregistré dans les wi-
layas de Saida avec un mort et 5 blessés, suite à une collision entre 
un véhicule et un tracteur agricole et de Blida avec un mort et 2 bles-
sés, suite à une collision entre deux camions et une motocyclette. 
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AVEC LA PARTICIPATION DE 1 254 MAISONS D'ÉDITION 

Le Premier ministre inaugure  
la 28e édition du SILA

Le Premier ministre, M. Sifi Ghrieb, a 
présidé, mercredi au Palais des expo-
sitions (Alger), la cérémonie d'inau-

guration officielle de la 28e édition du Sa-
lon international du livre d'Alger (SILA), 
qui se déroulera du 29 octobre au 8 no-
vembre, sous le haut patronage du prési-
dent de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune. La cérémonie d'ouverture du 
salon, placé sous le thème «Le livre, carre-
four des cultures», marquée par une parti-
cipation de 1.254 maisons d'édition repré-
sentant 49 pays, dont 290 maisons d'édi-
tion algériennes, s'est déroulée en présence 
de membres du gouvernement et de cadres 
supérieurs de l'Etat, ainsi que de représen-
tants d'institutions et d'organismes natio-
naux. A cette occasion, le Premier ministre 
a sillonné les différents stands du salon, 
entamant sa visite par le stand dédié aux 
enfants, qui expose une collection de li-
vres, dont des contes et des romans desti-
nés à cette catégorie, avant de se rendre au 
stand de l'Armée nationale populaire 
(ANP) qui propose des publications de 
plusieurs établissements, à l'instar de l'Ins-
titut militaire de Documentation, d'Eva-
luation et de Prospective, l'Etablissement 
des Editions populaires de l'Armée, le Mu-
sée central de l'Armée et l'Ecole supérieure 
militaire de l'Information et de la Commu-
nication, ainsi que l'Institut national de 
Cartographie et de Télédétection (INCT), 
l'Institut d'Histoire Militaire et le Centre 
national des publications militaires qui 
édite la revue "El-Djeich", où il a reçu des 

explications sur leurs activités et leurs pu-
blications. M. Ghrieb s'est, par la suite, ar-
rêté au stand de la Direction générale de la 
Sûreté nationale (DGSN), où il a pris 
connaissance des revues et publications 
éditées par cette institution, à l'instar de la 
revue "Chorta". Il a également visité le 
stand du ministère de la Culture et des 
Arts, où il a pu découvrir l'expérience des 
visites virtuelles du Palais du Bey à 
Constantine. A ce titre, il a appelé à géné-
raliser cette expérience à tous les musées 
algériens, ainsi qu'au niveau des aéroports 
afin de faire connaitre et de promouvoir 
ces musées et les principaux sites archéolo-
giques algériens, tout en renforçant la nu-
mérisation dans le monde de la culture et 
de la littérature en général. 
Au niveau du stand de la République isla-
mique de Mauritanie, invitée d'honneur de 
cette édition, le Premier ministre a suivi 
des explications sur la participation de ce 
pays, données par le président de l'Union 
mauritanienne pour l'édition et la distribu-
tion (UMED), Sellami Ahmed Meki qui a 
estimé que le Salon "offre l'occasion de 
renforcer et de consolider les liens de fra-

ternité entre l'Algérie et la Mauritanie", et 
ce "en réponse aux aspirations des deux 
peuples frères et conformément aux orien-
tations des deux chefs d'Etat visant à élar-
gir les relations intellectuelles et cultu-
relles". Au stand du Haut-Commissariat à 
l'amazighité (HCA), M. Ghrieb a parcouru 
les dernières publications de l'institution. Il 
s'est également arrêté au stand de l'Office 
national des droits d’auteur et des droits 
voisins (ONDA), où il a mis l'accent sur la 
nécessité de respecter les délais de livrai-
son du projet de l'Hôpital des artistes à Aïn 
Benian (Alger), fixés à 18 mois. Au stand 
des deux chambres du Parlement, il a 
écouté un exposé sur les activités et les 
perspectives des bibliothèques de l'Assem-
blée populaire nationale (APN) et du 
Conseil de la nation, avant de visiter les 
stands de l'Entreprise nationale de com-
munication, d'édition et de publicité 
(ANEP), de l'Entreprise nationale des arts 
graphiques (ENAG), de Djamaâ El-Djazaïr 
et de l'Office des publications universi-
taires (OPU), où il s'est enquis de leur ex-
périence dans les domaines de la publica-
tion et de l'édition du livre électronique.  

PÉTROLE 

Le Brent en petite 
hausse à 64,67 
dollars 

 

Les cours du pétrole ont aug-
menté légèrement mercredi, 
portés un optimisme entou-

rant la réunion entre les présidents 
des deux plus grands consomma-
teurs, la Chine et les Etats-Unis. 
Vers 10h15 GMT, le prix du baril de 
Brent de la mer du Nord, pour li-
vraison en décembre, prenait 
0,42% à 64,67 dollars. Son équiva-
lent américain, le baril de West 
Texas Intermediate, pour livraison 
le même mois, gagnait 0,33% à 
60,35 dollars. La rencontre prévue 
entre le président américain Do-
nald Trump et son homologue chi-
nois Xi Jinping est scrutée par les 
marchés, qui attendront de voir si 
un accord commercial entre les 
Etats-Unis et la Chine sera conclu, 
expliquent les analystes. Le prési-
dent Trump a dit envisager "une 
excellente rencontre (...) et que 
beaucoup de problèmes vont être 
résolus" lors de son entrevue jeudi 
avec le dirigeant chinois, laissant 
entrevoir la possibilité d'un accord 
commercial. 
 
 

MINISTÈRE DES AFFAIRES 
RELIGIEUSES ET DES WAKFS 

Les citoyens appelés à 
accomplir "Salat El 
Istisqa" samedi 
prochain 
 

Le ministère des Affaires religieuses et 
des Wakfs a appelé, hier dans un 
communiqué, à accomplir "Salat El 

Istisqa" (prière pour la pluie) samedi à 
09H00. "Suite au retard des pluies 
enregistré dans la plupart des régions du 
pays, le ministère des Affaires religieuses et 
des Wakfs a adressé une note à toutes ses 
directions de wilaya à travers l'ensemble du 
territoire nationale pour accomplir Salat El 
Istisqa, samedi 10 Joumada El Oula 1447 
de l'hégire correspondant au 1er novembre 
2025, à 09H00 du matin, et ce 
conformément à la Sunna du Prophète 
(QSSSL)", précise la même source. Le 
ministère a également appelé à "profiter 
des horaires des dourouss et des prières, 
notamment la prière du Vendredi, pour 
implorer Allah et rappeler aux fidèles les 
règles et recommandations de Salat El 
Istisqa, dont la repentance, l'imploration du 
pardon, la réparation des injustices, la 
préservation des liens de parenté et le 
jeûne avant d'accomplir cette prière, en sus 
de donner l'aumône aux pauvres et aux 
nécessiteux pour répandre la bienveillance, 
l'entraide et la solidarité sociales". 

SALON INTERNATIONAL 
DU LIVRE D’ALGER (SILA) 

L’ANEP annonce sa 
participation à la 

28e édition  

Sous le slogan « L’âme de Novem-
bre dans nos pages », l’Entreprise 
Nationale de Communication, 

d’Edition et de Publicité (ANEP) a le 
plaisir d’annoncer sa participation à la 
28ᵉ édition du Salon international du 
livre d’Alger (SILA), qui se tiendra du 29 
octobre au 8 novembre 2025 au Palais 
des expositions, SAFEX, Pins Mari-
times. 
Situé au niveau du Pavillon Central C, 
le stand de l’ANEP proposera au public 
une large sélection d’ouvrages adaptés 
à tous les goûts et toutes les préfé-
rences, incluant plusieurs nouveautés et 
offrant une remise de 30 %.  
Aussi, des séances de vente-dédicace 
seront organisées quotidiennement à 
partir de 14 h au niveau du stand.  
Pour la deuxième année consécutive, 
un espace dédié aux enfants sera amé-
nagé au sein du stand.  
Des animations ludiques et diverses 
surprises sont prévues tout au long du 
salon afin d’offrir aux plus jeunes une 
expérience créative et amusante. 
L’Entreprise Nationale de Communica-
tion, d’Edition et de Publicité (ANEP) in-
vite chaleureusement tous les 
amoureux du livre et de la lecture à 
venir découvrir son stand, où une 
équipe accueillante sera à leur disposi-
tion pour les orienter dans une am-
biance conviviale.
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